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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS

Présidence de Mme Géradon, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 12 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission.

Dans le cadre de l'organisation des travaux, je devais 
revenir vers vous concernant les auditions relatives aux 
néonicotinoïdes.  J'ai  reçu  trois  propositions  d'audition 
assez conséquentes : une du cdH, une d'Ecolo et une du 
PS.  Je  vous  propose,  pour  organiser  au  mieux  nos 
travaux,  de  consacrer  un  jeudi  après-midi  à 
l'organisation des auditions, vu qu'il y aura beaucoup de 
monde à auditionner. On sait à quel point ce débat tient 
à cœur à nos parlementaires, comme d'autres. Cela fait 
partie des débats que nous pouvons avoir le jeudi. 

Je propose de retenir la date du 2 février, ce sera la 
deuxième  semaine  de  la  rentrée  du  Parlement  de 
Wallonie. De cette manière, nous pourrons nous laisser 
un  peu  plus  de  temps  pour  nous  entendre  sur  les 
personnes à auditionner.  Il  ne faut pas avoir non plus 
une  liste  d'auditions  trop  conséquente  qui  rendrait  le 
débat  beaucoup  trop  lourd.  Je  vous  propose  de  nous 
mettre d'accord sur les personnes que nous souhaitons 
auditionner ; peut-être solliciter des contributions écrites 
et laisser aux groupes le temps de faire le tri entre les 
auditions et les contributions écrites. On pourrait, à la 
semaine de rentrée, le 16 janvier, fixer les personnes que 
nous auditionnerons. Si cela convient pour vous, on peut 
d'ores et déjà arrêter la date, pour rassurer les collègues 
sur  notre  volonté  de  bien travailler  sur  le  sujet.  C'est 
bien  le  jeudi  2 février  à  14 heures 15 ;  le  16 janvier, 
nous arrêterons la liste des personnes à auditionner.

Y a-t-il  une  demande d'intervention,  peut-être  une 
proposition contraire ? Tout le monde a l'air de marquer 
son accord. Je vais considérer que l'on peut fonctionner 
de la sorte. 

Y a-t-il  une  autre  demande  d'intervention  dans  le 
cadre de l'examen de l'arriéré ? Non.

Réunion conjointe

Mme la Présidente. - La commission a décidé de se 
réunir  conjointement  avec  la  Commission  de 
l'agriculture  et  du  tourisme,  le  jeudi  2 février 2017  à 
14 heures  15  en  vue  de  procéder  à des  auditions 
relatives à la proposition de résolution visant à définir 
une  stratégie  d’interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotinoïdes  en  Wallonie  (Doc.  256  (2014-2015) 
N° 1).

AUDITIONS

RAPPORT D'INFORMATION DU SÉNAT 
CONCERNANT LA NÉCESSAIRE 

COLLABORATION ENTRE L'AUTORITÉ 
FÉDÉRALE, LES COMMUNAUTÉS ET LES 

RÉGIONS EN VUE D'INSTAURER UNE OFFRE 
ET UN PLAN DE TRANSPORTS PUBLICS 

MIEUX INTÉGRÉS,

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  le  rapport  d'information  du  Sénat 
concernant  la  nécessaire  collaboration  entre  l'autorité 
fédérale,  les  Communautés  et  les  Régions  en  vue 
d'instaurer  une  offre  et  un  plan  de  transports  publics 
mieux intégrés.

Le rapporteur est M. Baurain.

Lors  d'une  précédente  commission,  nous  avions 
entendu  Mme De Bue  qui  nous  avait  fait  rapport 
concernant  l'information  du  Sénat  au  sujet  de  la 
nécessaire  collaboration  entre  l'autorité  fédérale,  les 
Communautés  et  les  Régions  en  vue  d'instaurer  une 
offre  et  un plan  de transports  publics  mieux intégrés. 
Aujourd'hui,  nous  devions  réaliser  l'échange  de  vues 
entre  les  différents  groupes.  Les  autres  auteurs  du 
rapport n'étaient pas présents la fois passée. Je ne pense 
pas  qu'ils  soient  là  aujourd'hui  non  plus,  mais  nous 
allons procéder à l'échange de vues.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacun et à chacune. 
Nous avons un rapport intéressant. Nous pourrions ici – 
on l'a déjà fait à certaines occasions, on le refera lorsque 
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l'actualité  le  nécessitera  et  elle  le  nécessite  souvent  – 
pointer un certain nombre de carences dans le chef de 
l'État fédéral et du Gouvernement fédéral par rapport à 
la politique de mobilité. Encore il  y a quelques jours, 
nous  constations  la  fermeture  de  certaines  gares,  les 
gens attendent dehors, bref, mais ce n'est pas l'objet. Je 
vais  laisser  volontairement  ces  aspects  contentieux de 
côté pour examiner le rapport et observer avec vous – 
c'est  le  sentiment  que  nous  avions  –  la  grande 
convergence  entre  les  acteurs  auditionnés  et  aussi  au 
niveau du Sénat, qui a dégagé en moyenne une majorité 
autour de ses recommandations pour aller de l'avant par 
rapport à un certain nombre d'éléments. 

Cela  mérite  d'être  dit,  d'abord  parce  que  cela  ne 
coule  pas  de  source  et  cela  coule  encore  moins  de 
source vu le  fait  que  la  matière  se trouve à plusieurs 
niveaux de pouvoir. Que ce travail important qui était 
mené  au  niveau  du  Sénat  en  auditionnant  un  grand 
nombre d'acteurs, que les discussions qui ont pu donner 
lieu à ces recommandations, qui ont fait l'objet d'un vote 
au Sénat, même si ce ne sont que des recommandations, 
même  si  nous  connaissons  la  place  du  Sénat  dans 
l'équilibre institutionnel, cela reste une bonne nouvelle. 

Là derrière,  j'y vois un signe positif  pour non pas 
rêver que demain sera différent d'aujourd'hui, mais pour 
espérer que les différents acteurs avancent vers une plus 
grande intégration avec, en tête, l'usager, la personne qui 
souhaite  faire  tel  trajet  et  qui  doit  tenir  compte  d'un 
certain nombre de contraintes. On évoque notamment – 
ce  ne  sont  que  des  éléments  partiels  –  une  mobilité 
alternative  efficace,  une  conception  multimodale.  On 
met l'accent sur l'intégration plus forte du vélo, sur le 
lien avec l'aménagement du territoire,  sur l'intégration 
tarifaire, sur une offre aussi la plus intégrée possible et, 
du point de vue de l'usager, comment faire son trajet, le 
cas échéant, en utilisant plusieurs modes. 

Le fait qu'il y ait eu un vote au Sénat – c'est cela que 
j'ai  aussi  envie  de  souligner  –  cela  veut  dire  qu'une 
volonté  politique  s'est  exprimée  à  l'échelle  de 
recommandations  au  sein  du  Sénat.  Ce  n'est  pas 
davantage,  mais  c'est  néanmoins  important.  J'avais 
envie,  au-delà  de  ce  constat  plutôt  positif,  mais  sans 
naïveté, de demander au Gouvernement comment il voit 
les choses à partir  de là, comment on peut essayer de 
faire les pas suivants au niveau de l'organisation, de la 
mise en œuvre. Quels sont les outils nécessaires dans un 
système  où  les  Régions  n'ont  pas  autorité  sur  le 
Gouvernement  fédéral  et  le Gouvernement  fédéral  n'a 
pas davantage autorité sur les Régions ? À un moment 
donné, la bonne volonté est la condition pour avancer.

Pour  favoriser  la  mise  en  œuvre  de  cette  bonne 
volonté,  quels  outils  se  donne-t-on,  les  perspectives 
concrètes que l'on retient pour avancer et pour mettre en 
œuvre  les  recommandations  proposées  ou,  du  moins, 
parce qu'il  faut peut-être commencer par là, celles qui 
apparaissent servir les objectifs qui sont retenus. On a 
les  constats  que  nous  pourrions  faire  à  l'égard  de  la 

politique fédérale.  On en a un certain nombre aussi  à 
l'égard  de  la  politique  régionale.  Nous  aurons 
certainement  l'occasion  d'en  reparler  aussi  mercredi  à 
l'occasion du débat budgétaire. Je ne vais pas non plus 
ici  prendre cette  enceinte pour dire  les  éléments avec 
lesquels  nous  sommes  en  profond  désaccord.  Il 
n'empêche, en laissant cela de côté, il y a certainement 
moyen  de  faire  davantage  converger  les  politiques 
régionales  et  fédérales,  surtout  lorsque  l'on  sait  qu'un 
usager  peut  passer  d'un  mode  régional  à  un  mode 
fédéral,  voire  à  des  modes  sur  lesquels  les  uns et  les 
autres  concourent  pour  la  mise  en  œuvre.  C'est  la 
question centrale que j'ai envie de relayer ici, au-delà de 
ce constat positif et sans naïveté.

Monsieur  le  Ministre,  quel  point  de  vue  le 
Gouvernement ou vous-même avez-vous par rapport à 
ces  recommandations ?  Qu'en  retenez-vous,  déjà  pour 
les deux ans et demi que nous avons encore dans cette 
législature ? Quels éléments concrets peuvent être mis 
en  œuvre ?  On  évoque  notamment  dans  les 
recommandations l'enjeu de la gouvernance à travers ce 
qui  est  appelé  la  régie  mobilité.  C'est  un  langage 
suffisamment  flou  pour  qu'il  n'y  ait  pas  déjà  une 
proposition  juridique  précise,  mais  on  voit  bien  la 
démarche,  l'idée  de  rassembler  les  décideurs  pour 
avancer. 

Je  retiens  aussi  la  distinction  entre  le  niveau 
stratégique  et  le  niveau  opérationnel.  Si  chaque 
gouvernement,  au  niveau  stratégique,  garde  sa  vue 
légitimement, sans doute peut-on rapprocher davantage 
la  mise  en  œuvre  opérationnelle.  On  pourrait  alors 
trouver des tas de déclinaisons concrètes sur le terrain 
de ces principes qui ont l'air un peu abstrait quand on les 
lit, mais qui, concrètement, lorsque vous avez un arrêt 
de bus et puis une gare, lorsque vous avez un abri à vélo 
puis un point d'arrêt pour tel ou tel transport public, il y 
a toute une acuité concrète très précise.

Cette  question  des  points  d'arrêt  fait  l'objet  d'une 
recommandation.  Je n'ai  plus en tête  son numéro.  Au 
niveau des points multimodaux, c'est en soi un enjeu de 
voir comment renforcer les choses et quels sont alors les 
outils  concrets  que  nous  mettons  en  œuvre  dans  nos 
politiques régionales pour permettre la rencontre de ces 
différents mondes, notamment la connexion TEC/SNCB 
qui est un élément clé de la mobilité dans notre pays.

Voici,  Madame  la  Présidente,  en  ramassant  mon 
propos  –  puisque  nous  sommes  ici  dans  un  second 
temps après le premier exposé du débat – l'élément clé 
que  j'avais  envie  de  soumettre  à  la  discussion  et  la 
question  clé  qui  en  découle  pour  ce  qui  concerne  le 
Gouvernement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Baurain.

M. Baurain (cdH). - Pour rebondir sur ce qui vient 
d'être dit par M. Hazée, il est intéressant de retirer les 
éléments  importants  de  ce  rapport  extrêmement 
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intéressant  pour  notre  politique  régionale.  À  notre 
sentiment, ce rapport est fort centré sur Bruxelles et sur 
les abords de Bruxelles et donc pas suffisamment sur les 
régions  et  singulièrement  les  régions  rurales  de  la 
Région wallonne. Quand on voit le travail du professeur 
Boussauw à la VUB qui décrit très longuement le travail 
de recherche qui a été fait, mais qui se focalise sur la 
Flandre, la question que l'on se pose est de savoir s'il ne 
serait pas intéressant de faire le même genre de travail 
sur  la  Région  wallonne  ou  éventuellement  d'inviter  
celui-ci à faire le travail similaire sur notre région.

Voici ce que nous voulions dire à ce stade.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). - Pour compléter ce qui a été 
dit,  quel  est  le  suivi  à  faire  de  ces  rapports 
d'information ? Je pense que c'est déjà le troisième qui 
aboutit au niveau du Parlement de Wallonie. Ce sont en 
fait  des  recommandations  qui  s'adressent  à  tous  les 
niveaux de pouvoir, que ce soit le Fédéral et les Régions 
ou  les  Communautés,  le  cas  échéant.  Les 
recommandations s'adressent à tous les niveaux. Il est 
important de porter, au niveau du Parlement dans lequel 
on  siège,  certaines  recommandations  et  certaines 
questions. Comme je l'ai dit en introduction du sujet, on 
est parti dans l'intérêt et dans l'objectif du rapport des 
différentes déclarations de politique générale de tous les 
gouvernements.  Je  pense  que  pour  l'ordre  de  nos 
travaux,  il  est  important  aussi  d'entendre  le 
Gouvernement.

Je ne sais pas si cela a été fait de cette manière pour 
les autres rapports. De mémoire, un rapport avait été fait 
sur l'égalité hommes et femmes et M. le Ministre avait 
lui-même présenté sa méthode par rapport au suivi des 
recommandations et il  y avait  eu un échange de vues 
entre les collègues. Il serait utile d'entendre le ministre. 

Monsieur le Ministre, il est vrai que nous avons pas 
mal de questions à ce suivi. On a déjà eu l'occasion d'en 
parler  au  niveau  du  débat  budgétaire,  notamment  au 
niveau du schéma régional de mobilité qui est une des 
recommandations  clés  dans  le  rapport  et  de 
l'articulation. Je comprends que certains pensent qu'au 
départ les recommandations concernent le Fédéral et la 
grande aire métropolitaine de Bruxelles, mais c'est trop 
réducteur.  Des  recommandations  vont  beaucoup  plus 
loin. Sur l'articulation de différents modes, que ce soit le 
rail avec les TEC, mais aussi toute la politique cyclable 
et l'intégration tarifaire. J'irai plus loin que M. Baurain à 
ce sujet. Au contraire, je pense que c'est aussi un enjeu 
régional ; si l'on ne le saisit pas maintenant, on risque 
peut-être de passer à côté d'opportunités. C'est vrai qu'il 
y avait des questions par rapport au contrat de gestion 
puisque des  recommandations proposent d'intégrer cet 
objectif aussi dans les contrats de gestion. 

J'avais  également  des  questions  plus  précises  en 
matière  de  points  nodaux  ou  d'intégration.  Si  l'on 
pouvait entendre M. le Ministre, ce serait utile.

Mme la Présidente.  - Avant  de  passer  la  parole  à 
M. Stoffels, je voulais dire qu'en effet vous avez été la 
seule,  lors de  la précédente commission,  à  prendre la 
parole  concernant  ce  rapport  d'information.  Il  était 
intéressant  d'entendre  les  autres  collègues  avant  de 
passer  la  parole  au  ministre.  C'est  ce  qui  avait  été 
convenu et l'objectif n'est pas de museler M. le Ministre 
sur le sujet qui a certaines choses à nous dire concernant 
vos réponses. Je vous propose de donner tout de suite la 
parole  à  M. Stoffels  et  ensuite  de  céder,  comme 
demandé et  convenu,  la  parole  à  M. le  Ministre  pour 
répondre aux quelques questions posées.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je pense que la proposition que 
vous  venez  de  présenter  est  une  bonne  méthode  de 
travail dans le sens que c'est d'abord et avant tout, entre 
gouvernements,  que  des  décisions  pratiques  avec  des 
résultats à l'appui doivent être prises. Un document qui 
formule  toute  une  série  de  recommandations  est 
toujours  intéressant  politiquement  parlant,  mais  reste 
toujours  dans  l'état  un  peu  théorique  par  rapport  à 
l'ensemble des décisions qui peuvent être prises par un 
gouvernement.

Deuxièmement,  cela nous permet de surmonter  un 
certain  clivage  que  l'on  a  connu  depuis  un  certain 
nombre d'années déjà où Régions et Fédéral n'arrêtent 
pas de s'opposer, parfois dans des esprits de dogmatisme 
qui existe de part et d'autre. Toutefois il me semble que 
ce dont l'usager a besoin, c'est de résultats tangibles, de 
résultats très concrets qui répondent aux problématiques 
constatées  parfois  depuis  des  années.  Je  prends 
l'exemple  du  RER.  Je  prends  d'autres  exemples  qui 
concernent d'autres parties de la Wallonie.

Troisièmement, cela peut être également pour nous 
une belle occasion de voir comment les priorités telles 
qu'énoncées  par  le  Gouvernement  wallon  –  cette 
législature et les précédentes – ont pu être respectées ou 
ont pu être mises en œuvre. Je rappelle que j'ai assisté à 
un  débat  sur  les  priorités  entre  1999  et  2004  avec 
M. Daras, à l'époque où il y avait déjà toute une série de 
recommandations de la part  du Gouvernement wallon 
concernant la dorsale wallonne. La thématique, au stade 
où  nous  sommes,  n'est  toujours  pas  définitivement 
clôturée.  Je  voudrais  dire  aussi  combien  cela  peut 
parfois  prendre du temps.  Je  rappelle  que  ce  dont  on 
parle dans ce document de recommandations n'est rien 
d'autre  qu'un concept  qui  présente  une alternative par 
rapport  à  la  route,  à  la  voiture,  aux  embouteillages 
quotidiens que nous connaissons et qui ont tendance à 
prendre de plus en plus d'ampleur si nous ne réussissons 
pas  à  nous  coordonner,  à  nous  mettre  d'accord  sur 
l'ensemble des priorités au niveau fédéral et au niveau 
régional.
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Les uns et les autres peuvent avoir des points de vue 
divergents.  Pour  le  groupe  PS,  par  exemple,  il  est 
particulièrement important d'intégrer dans ce débat les 
partenaires sociaux et,  en particulier,  les  organisations 
des  travailleurs.  Nous  adhérons  profondément  au 
modèle  de  concertation  sociale  et  nous ne  souhaitons 
pas que les partenaires sociaux soient écartés de ce type 
de discussion.

De  plus,  nous  adhérons  également  à  ce  que  soit 
planifiée  une  série  de  priorités  non  seulement  en 
fonction des disponibilités budgétaires, mais surtout en 
fonction des besoins exprimés par les usagers.

Ceci étant dit, je ne veux pas mettre en évidence ce 
qui peut éventuellement opposer les uns et les autres et 
ne pas dire ce qui peut être des points de convergence 
qui  existent  déjà  dans  ce  document.  Prenons  à  titre 
d'exemple  l'importance  que  l'on donne au  RER.  C'est 
important  de  savoir  de  quelle  manière,  à  l'avenir,  on 
pourra espérer organiser les trajets vers, dans et depuis 
Bruxelles.  C'est  essentiellement  une  perspective 
bruxelloise, mais qui nous concerne également en tant 
que Région wallonne.

Il est également vrai qu'il faudra être clair entre les 
différents niveaux de pouvoir pour savoir qui fait quoi. 
On a parfois entendu dans ce Parlement des propos du 
type « les bus qui doivent remplacer les trains ». Quel 
sera l'avenir par rapport à l'ensemble de la question et de 
savoir qui fait quoi sans mettre le pied dans une espèce 
de septième réforme de l'État. 

Je  suis  très  intéressé  à  entendre  les  réactions  du 
ministre par rapport au document présenté et discuté au 
niveau du Sénat. Il me semble que l'essentiel, pour ce 
qui nous concerne, doit être de distiller ce que cela peut 
apporter  comme résultat  concret,  tangible,  par  rapport 
aux  attentes  et  aux  problématiques  vécues  parfois 
depuis des décennies.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Bonjour à tous, je 
suis désolé pour le petit  retard.  Si vous souhaitez une 
réponse exhaustive pour chacune des recommandations, 
je me propose de vous faire une présentation détaillée à 
une date qui doit être fixée en janvier. En parcourant les 
recommandations à l'instant,  je me rends bien compte 
que  presque  toutes  font,  aujourd'hui,  l'objet  d'une 
discussion dans le cadre des réunions de la conférence 
interministérielle des ministres de la Mobilité. Cela vaut 
la peine de le signaler, car c'est un fait nouveau. 

Sur la première année de la mandature 2014-2019, il 
a été impossible de réunir ce CIMM. Depuis l'arrivée de 
M. le Ministre Bellot, les choses fonctionnent beaucoup 
mieux.  Effectivement,  on  a  un  ordre  du  jour. 

Aujourd'hui, on a listé l'ensemble des sujets qui devaient 
être  abordés  et  qui  correspondent  exactement  aux 
recommandations de ce rapport du Sénat. Quand on voit 
la politique intégrée,  la  réflexion sur les structures de 
coopération, les plans de transport intégrés, l'intégration 
billettique  et  tarifaire,  l'information  intégrée,  tous  ces 
sujets sont inscrits à l'ordre du jour aujourd'hui.

On  a  quelques  difficultés  à  avancer  sur  certains 
d'entre eux.  Je vais prendre un exemple.  Nous tenons 
beaucoup au covoiturage ; on a mis en place, au moins 
les deux éléments de départ,  la plateforme permettant 
aux  personnes  d'échanger  les  informations  et  de  se 
retrouver. Les parkings,  le  troisième volet, ce sont les 
bandes dédiées ;  pour des  bandes dédiées,  il  faut  des 
aspects « Code de la route », il faut aussi un accord de la 
Flandre, parce que là où c'est le plus intéressant, c'est 
l'entrée de Bruxelles et cela implique la Flandre. On a 
beau l'avoir inscrit à l'ordre du jour, aujourd'hui, il faut 
bien avouer que l'on éprouve un peu des difficultés à 
avancer sur ces thématiques et notamment sur le volet 
« Code  de  la  route,  dispositions  particulières  de 
circulation »  pour  utiliser,  par  exemple,  une  bande 
d'arrêt d'urgence.

On est tous bien conscients – c'est un des mérites de 
ces réunions régulières du CIMM – que l'on ne va pas 
résoudre les problèmes les plus importants, c'est-à-dire 
essentiellement entrer et sortir de Bruxelles, uniquement 
avec  une  pleine  coopération  des  trois  Régions  et  du 
Fédéral. Il y a un mouvement positif, tout au moins de 
concertation entre les ministres et à différents niveaux, 
puisque les cabinets organisent également leurs propres 
réunions et les administrations aussi, tout autant que les 
structures de transport,  les  transports en commun,  par 
exemple, en ce qui nous concerne.

Plan  de  transport  intégré,  intégration  billettique, 
information intégrée, tout cela fait l'objet d'échanges. Si 
vous voulez que l'on aille dans le détail de tout cela, il 
faut  que  je  vous  prépare  une  présentation  exhaustive, 
recommandation n° 1, voilà où nous en sommes, mais 
cela vaut peut-être la peine de faire l'exercice.  Je suis 
tout à fait partant pour y le faire.

Par  rapport  à  la  question  de  M. Baurain  sur  les 
études, rassurez-vous, en termes d'études, il y a ce qu'il 
faut.  S'il  y  a  bien  quelque  chose  dont  on  dispose  en 
quantité  phénoménale,  ce sont les  études faites  sur  la 
mobilité en Wallonie. Dans le cadre de la présentation 
du plan Mobilité durable sous la dernière mandature, il 
y a eu un mètre cube d'études ; je n'exagère pas. Cela 
suscite aujourd'hui un problème, puisque l'on a confié à 
l'administration et à un opérateur extérieur la nécessité 
de faire la synthèse de tout cela. Quand vous avez un 
mètre cube, cela revient à peu près au même de dire que 
vous n'avez rien, parce que, que faites-vous avec cela ?

Aujourd'hui, on essaie de redégager, à travers cette 
masse  de  travail  et  d'études  disponibles,  des  priorités 
pour  le  Plan  régional  de  mobilité  qui,  comme  je  l'ai 
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annoncé à plusieurs reprises,  s'intégrera au schéma de 
développement  du  territoire,  puisque  nous  avons  la 
volonté  de  présenter  les  deux  volets  ensemble 
« Aménagement  du  territoire,  vision  du  territoire 
wallon » et l'aspect mobilité qui sont étroitement liés. 

Si l'on veut aller dans le détail des recommandations 
– je suis partant pour le faire – faisons-le à la rentrée, 
élément  par  élément,  recommandation  par 
recommandation,  pour  voir  quelles  ont  été  nos 
propositions  lorsque  nous  avons  entendu  au  Sénat  et 
savoir  où  nous  en  sommes  aujourd'hui  dans 
l'avancement,  à  la  fois  sur  le  volet  régional,  mais 
également  par  rapport  à  nos  demandes,  à  nos 
partenaires, au Fédéral ou dans les Régions voisines. Où 
seront  les  blocages  et  où  sont  les  points  qui  restent 
aujourd'hui en attente ? On peut faire ce travail en toute 
transparence.

Mme la Présidente.  - Pour résumer, vous proposez 
de faire une réponse détaillée à la rentrée. Pourquoi pas 
le 16 janvier ? C'est la semaine de rentrée.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Après avoir écouté la réponse du 
ministre,  il  me  semble  que  c'est  une  proposition  très 
constructive. Je préfère avoir un débat de fonds avec un 
maximum  d'informations  et  de  détails,  plutôt  que  de 
terminer aujourd'hui, par exemple, par un débat à la va-
vite et de clôturer un dossier qui mérite d'être autrement 
abordé  que  dans  une  discussion  ultra  rapide  et 
superficielle.  S'il  y a  une possibilité  de revenir  sur  le 
thème  en  profondeur  et  que  l'on  réserve  le  temps 
nécessaire en janvier, cela me semble être une méthode 
avec laquelle je peux très bien vivre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  rejoins  M. Stoffels  sur 
l'intérêt de donner une suite à la proposition du ministre. 
Un travail a été fait par le Sénat, un travail d'auditions, 
de  réflexions,  de  mise  en  commun.  Ce travail  mérite 
qu'il y ait un suivi approprié à la hauteur, qui soit donné 
par notre Parlement ; avoir un calendrier avec une note 
du  ministre  qui  peut  indiquer,  par  rapport  aux 
25 recommandations,  comment  il  voit  les  choses, 
quelles  sont  les  choses  déjà  en  discussion,  voire 
acquises, quelles sont les choses en discussion et peut-
être en conflit, quelles sont les choses laissées pour plus 
tard, parce que l'on peut accepter que tel ou tel élément 
apparaisse moins prolétaire.

J'ai deux suggestions dans ce cadre. Premièrement, 
si le ministre peut transmettre éventuellement sa note au 
préalable, quelques jours avant, c'est une option qui peut 
permettre de poursuivre utilement l'échange. Deuxième 
suggestion, on peut prévoir également de placer, à une 
séance du jeudi, ce travail plus en profondeur de telle 
sorte  que  le  travail  de  contrôle  au  quotidien  du 
Gouvernement n'en soit pas entravé.

J'ai des réflexions complémentaires par rapport aux 
quelques  éléments  formulés.  Le  ministre  indique  que 
l'État fédéral et les autres Régions sont des partenaires 
incontournables  pour  les  embouteillages  autour  de 
Bruxelles,  chacun  le  conçoit  bien.  De  notre  point  de 
vue,  ce  travail  de  mise  en  commun  avec  ces 
recommandations du Sénat ne se limite pas à la Région 
bruxelloise  et  ses  alentours.  La  connexion  entre 
différents modes, notamment entre la SNCB et les TEC, 
se pose à un grand nombre d'endroits du territoire. La 
personne qui part d'une ville wallonne, qui va dans une 
autre,  qui  doit  prendre  une  connexion  avec  un  bus, 
rencontre un certain nombre des items formulés ici, que 
ce soit  sur le plan billettique, sur la connaissance des 
trajets, sur l'identification des modes les plus appropriés 
et, notamment, les développements qui sont aujourd'hui 
en progrès, en évolution assez rapide sur le terrain des 
données  ouvertes  et  de  la  mise  en  commun  des 
informations.  Tout cela permet aujourd'hui des choses 
qui étaient tout à fait impossibles il y a trois ans et cela 
donne  parfois  aux  utilisateurs  voire  aux  connaisseurs 
des  réseaux  de  transport  en  commun  ou  des 
infrastructures  de  mobilité  partagée,  que  ce  soit  des 
vélos  libres  ou  des  véhicules  partagés,  des  idées 
auxquelles ils n'ont pas pensé eux-mêmes. Il y a là des 
développements intéressants, mais, j'insiste, qui ne sont 
pas  limités  à  l'agglomération  bruxelloise  et  à  sa 
périphérie, en Flandre et en Wallonie.

Par ailleurs, au vu des recommandations, je ne peux 
pas  suivre  le  constat  fait  par  M. Baurain.  Sur  les 
25 recommandations, deux sont propres à Bruxelles,  à 
nouveau, et sa large périphérie. Un point sur le RER et 
un  point  plus  encore  flamand,  sur  le  Brabant  net,  le 
réseau  qui,  manifestement,  est  en  déploiement  à 
Bruxelles  vers  le  Brabant  flamand.  Pour  le  reste,  la 
plupart  des  recommandations  trouvent  un  terrain  de 
déclinaisons et également en Wallonie et pour un certain 
nombre dans les zones rurales. La personne qui souhaite 
partir d'une localité rurale à un arrêt de bus et poursuivre 
son chemin peut trouver ici des éléments pour que sa 
situation  progresse  à  l'avenir  et  que,  au  niveau  des 
personnes  auditionnées,  certaines  aient  un  propos  qui 
soit plus bruxello-centré, cela je peux en convenir. 

Je  n’ai  pas  regardé  dans  le  détail  l’ensemble  des 
contributions,  mais  que  ce  professeur  d’université  ait 
examiné un sujet  lié  à  la  Région bruxelloise,  je peux 
imaginer  que  ses  conclusions  y  soient  limitées. 
Cependant,  concernant  le  document  synthétique  des 
25 recommandations,  elles  me  paraissent  amener  un 
potentiel  de  développement  utile  à  grand  nombre 
d’endroits en Wallonie. 

Enfin, le ministre a eu une liberté de ton qu’on lui 
connaît  sur  les  études.  Ne  tombant  pas  dans  la 
« trumpisation » ici, au sein du Parlement de Wallonie. 
Je pense qu’il aurait pu assumer le même propos : à un 
moment donné, que des études soient disponibles. Cela 
répond à la demande du groupe cdH, ce qui est déjà une 
fort  bonne  chose.  Pour  le  reste,  cela  donne  au 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 67 (2016-2017) - Lundi 19 décembre 2016



Gouvernement des éléments pour avancer. Néanmoins, 
évitons les caricatures les plus excessives.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Je  n’ai  pas  grand-chose  à 
ajouter à ce qui a été proposé par M. Hazée. Je pense 
que la méthode est intéressante, un travail de fond sans 
contestation.  En  effet,  jeudi,  on  sera  plus  à  même 
d’avoir  cette  réflexion  en  profondeur  et  on  ne 
bousculera plus l’agenda parlementaire et les questions 
qui doivent faire le contrôle du Parlement qui doit être 
effectué. C’est une bonne idée. 

On pourrait mettre en parallèle tout le travail de la 
conférence interministérielle. Tout cela s’inscrit dans un 
contexte de congestion de plus en plus importante, que 
ce soit en Région bruxelloise, mais aussi dans les villes 
et  les  petites  villes  en  Wallonie.  Cette  intégration 
concerne  tout  le  territoire.  Des  recommandations 
touchent  également  l’aménagement  du  territoire.  Une 
meilleure  intégration  des  transports  peut  être  une 
solution pour la mobilité en zone rurale.  Je pense dès 
lors  que  la  Wallonie  est  clairement  concernée.  Je 
m’inscris dans ce qui est  proposé tant  par  le  ministre 
que par les différents collègues.

Mme la Présidente.  - Pour résumer les propos des 
différents collègues, on voit un intérêt à la proposition 
de M. le Ministre qui est d’avoir une réponse détaillée 
point  par  point  concernant  les  recommandations 
formulées. Après une discussion avec M. le Ministre et 
le  secrétaire  de  commission,  il  semblerait  que  notre 
session  de  la  rentrée  le  lundi  16 janvier,  à  l’heure 
actuelle, ne soit pas chargée, et que l’on pourrait n’avoir 
que cela à l’ordre du jour. Ce que je peux vous proposer 
c’est, dans un premier temps, d'inscrire cela à l’ordre du 
jour.  Si,  en  Conférence  des  présidents,  l'on  voit  que 
l’ordre  du  jour  a  été  surchargé  ou  qu’il  y  a  d’autres 
demandes  d’inscriptions  à  celui-ci,  d'inscrire  cela  le 
jeudi 19 janvier. Si l'on n’a que cela à l’ordre du jour, on 
maintient  cela  le  16 janvier ;  sinon,  on  l’inscrirait  le 
jeudi 19 janvier. C’est forcément la première semaine de 
rentrée. Il faudrait aussi bien noter que M. le Ministre a 
proposé  d'envoyer  sa note de  manière  préalable,  pour 
alimenter le  débat. Cela peut-il  vous convenir comme 
cela, chers collègues ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J’entends bien votre proposition 
de calendrier et, du seul point de vue de la commission, 
elle fait sens. La difficulté est que, le lundi, on a trois 
voire quatre autres commissions en parallèle. De ce fait, 
cela est certainement propice au travail de contrôle du 
Gouvernement. Lorsque l’on a des dossiers transversaux 
qui sont examinés en parallèle, c’est moins évident. Je 
pense, par exemple, au décret Fonction consultative, qui 
est  un  décret  éminemment  transversal,  qui  sera  sans 
doute  examiné  le  même  jour  en  Commission  des 
affaires  générales.  Cela  dit,  j’entends  que  c’est  un 

arbitrage  qui  peut  intervenir  en  Conférence  des 
présidents, dès lors que les deux options restent ouvertes 
à ce stade.

Mme la Présidente.  -  En  effet,  on  peut  convenir 
aujourd’hui  de  trancher  cela  en  Conférence  des 
présidents,  en  fonction.  On  a  la  possibilité  d'y  voir 
l’ordre du jour complet de toutes les commissions, pour 
permettre  à  tout  un  chacun  d'assister  à  ce  débat  ô 
combien intéressant !

PÉTITION CONCERNANT LA SOCIÉTÉ 
RENOGEN

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la pétition concernant la société Renogen. 
Nous  avions  eu  plus  de  cinq  heures  d’audition 
concernant cette pétition et certaines recommandations 
ont pu être déterminées et décidées de concert entre les 
quatre groupes politiques présents aujourd’hui. 

Monsieur Stoffels, vous avez été désigné rapporteur. 
Je vous propose de vous céder la parole et de présenter, 
seul  ou  avec  l’appui  de  vos  collègues,  les 
recommandations formulées.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Nous avions convenu, lors d’une 
session  précédente  de  cette  commission,  de  nous 
concerter  entre  nous  pour  voir  quels  seraient  les 
enseignements  à  tirer  des  cinq  heures  d’audition  que 
nous avions eues sur l’exemple de Renogen, sans limiter 
les recommandations à cet exemple.

Ensuite,  nous  avions  convenu de  déposer,  dans  la 
mesure du possible, ensemble – je suis heureux de dire 
que les quatre groupes ont cosigné le même document – 
ce document en commission, de le voter en commission, 
sans  nécessairement  le  faire  intervenir  en  séance 
plénière. Comme cela, il y aurait une recommandation 
de la commission à l’adresse du Gouvernement.

La proposition en tant que telle se subdivise en sept 
chapitres. Je ne vais pas vous faire l’injure de les lire 
tous, étant donné que chacun des groupes a pu participer 
aux  travaux  préparatoires  à  la  rédaction.  Je  tiens 
néanmoins  à  remercier  les  collaborateurs  des  groupes 
qui nous ont beaucoup aidés à mettre sur pied ce texte et 
à trouver le consensus entre l’ensemble des formations 
politiques.  Je  pense  que  cela  peut  être  prononcé  de 
façon très rapide :

– il faudra, suivant cette proposition, actualiser le 
vade-mecum  des  infractions 
environnementales ;  cela  se  réalise  en 
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collaboration  avec  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie ;

– de  transmettre  aux  communes  wallonnes  le 
nouveau protocole  de  coopération  en  matière 
de contrôles et de sanctions des infractions, tel 
qu’élaboré par le SPW ;

– de favoriser la transmission, entre les services 
des  administrations  régionales  concernées  et 
les  communes,  des  informations  pertinentes 
relevées lors des contrôles ; 

– c’est  le  point  retravaillé  par  les  services  du 
Parlement :  d’évaluer  la  stratégie  de  contrôle 
des émissions et de rejets atmosphériques des 
unités de cogénération et de co-incinération en 
fonctionnement. Sur cette évaluation, planifier 
le  cas  échéant  l’organisation  de  nouveaux 
contrôles ;

– de  procéder  à  une  évaluation  de 
l’administration  relative  à  la  recherche,  à  la 
constatation, à la poursuite, à la répression et 
aux mesures de réparation ;

– élaborer  un  mécanisme  visant  à  suspendre 
l’octroi  de  certificats  verts  pour  des 
installations  de  production  d’énergies  vertes 
qui  violent  les  règles  environnementales 
auxquelles elles sont soumises ;

– d'accéder  à  ce  que  notre  collègue  MR, 
Mme Jenny Baltus-Möres, demande depuis un 
certain  nombre  de  fois  déjà,  à  savoir 
l’engagement rapide d’agents au sein du DPC 
et de la DPA.

Voilà  un  résumé.  Sauf  si  des  collègues  souhaitent 
ajouter  quelque  chose  de  plus,  cela  fait  néanmoins 
l’essentiel des recommandations que nous avons pu tirer 
suite à l’analyse faite sur base des auditions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Rapidement,  car  M. Stoffels a 
exprimé  les  différentes  recommandations  que  nous 
souhaitions  unanimement  formuler.  J'en  suis  satisfait, 
parce que nous avions, lors des auditions, pu constater 
une  inefficacité  dans  le  contrôle  et  dans  les 
conséquences  de  ces  contrôles,  de  même  que  la 
transmission d’informations. De ce fait, évaluer cela – 
pas ici seulement sur la question de Renogen, mais de 
manière  plus  large  aussi  au  niveau  des  infractions 
environnementales  – si  besoin faire  des  modifications 
pour  rendre  cette  transmission  d’informations,  cette 
communication et les sanctions qui doivent en découler, 
beaucoup plus efficaces que ce l’on a pu constater dans 
cette histoire de Renogen, pour que cela puisse profiter 
à l'ensemble des citoyens, pas que ceux qui habitent aux 
alentours  de  cette  société,  mais  sur  l'ensemble  du 
territoire.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Malheureusement,  je 
n'ai pas tout entendu de ce qui a été dit sur ce dossier 
très important.

Je me réjouis aussi que l'on ait pu trouver un texte 
qui arrange tout le monde. Je suis contente que certaines 
recommandations  aient  été  faites  par  notre  groupe 
pendant  l'audition  et  soient  reprises  dans  ce  texte 
exactement comme on l'a proposé.

Suite à ce que l'on a entendu pendant les auditions, 
on  a  constaté  que  plusieurs  étapes  sont  à  améliorer ; 
c'est cela qui est proposé. J'espère que cela va aider, pas 
seulement  au  cas  concret  que  l'on  a  constaté  en 
Communauté germanophone, mais aussi sur le territoire 
de  toute  la  Région  wallonne,  où  l'on  a  peut-être  des 
problèmes  similaires,  pour  aider  à  les  éviter.  J'espère 
que ce texte peut contribuer à éviter d'autres problèmes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Par  rapport  aux 
recommandations  faites,  je  veux  juste  vous  faire 
remarquer  que  celles-ci  sont  transmises  au 
Gouvernement.  Je  transmettrai  la  sixième  à  mon 
collègue  en  charge  de  l'Énergie,  puisque  élaborer  un 
mécanisme  visant  à  suspendre  l'octroi  des  certificats 
verts  ne  dépend  pas  de  moi.  Je  suppose  qu'il  a  été 
consulté  par  rapport  à  cela.  Je  ne  connais  pas  la 
faisabilité de ce point, cela devra être débattu avec mon 
collègue.

Pour  le  reste,  je  peux  m'engager  à  rencontrer 
l'ensemble des points. Il n'y a rien là-dedans, soit c'est 
déjà en cours, soit on peut s'y engager ; pour certains, 
c'est très pertinent comme avancée par rapport à ce que 
l'on a pu entendre.

Je voudrais insister aussi sur le fait que ces auditions 
ont permis de rassurer tout le monde en termes de santé. 
Après  avoir  entendu  les  spécialistes  dans  l'état  actuel 
des connaissances, on peut rassurer les riverains et leur 
dire que les taux tels qu'ils existent sont respectés, sauf à 
considérer qu'il y a des données dont nous ne disposons 
pas  aujourd'hui.  J'espère  que  ces  auditions  ont 
également permis de faire toute la clarté sur ce volet.

En  ce  qui  concerne  les  recommandations  au 
Gouvernement,  j'aurai à cœur de les mettre en œuvre, 
elles ne posent pas de gros soucis.

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  je  propose 
de procéder au vote relatif aux recommandations.

Qui est favorable aux recommandations présentées ?

Les  conclusions  et  le  rapport  sont  approuvés  à 
l'unanimité des membres.
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DEUXIEME STRATÉGIE WALLONNE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  la  deuxième  stratégie  wallonne  de 
développement durable.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Mme Waroux  et  M. Lecerf 
sont désignés en qualité de rapporteurs à l'unanimité des 
membres.

Exposé de M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement,  
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des  

Transports et du Bien-être animal

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Complémentairement au document exhaustif  que vous 
avez reçu, j'ai une petite présentation en une quinzaine 
de  diapositives  pour  vous  résumer  cette  stratégie  de 
développement durable.

Cela, c'est le volet historique, je ne vais pas revenir 
dessus.  C'est  dans  quel  cadre  s'inscrit  la  stratégie  de 
développement durable. On peut passer à la suivante.

Nous  avons  adopté  en  Région  un  décret,  le 
27 juin 2013,  relatif  à  cette  stratégie  wallonne  du 
développement durable, avec à la fois la définition de la 
stratégie et son articulation en chapitres.

Nous  en  arrivons  à  cette  stratégie  wallonne  de 
développement durable n° 2, avec pour rappel un texte 
validé  par  le  Gouvernement  en  décembre 2015,  des 
consultations qui se sont terminées en mai 2016 et une 
adoption définitive après intégration des commentaires, 
remarques et actions, une adoption définitive le 7 juillet 
dernier.

Sur  le  contenu  de  la  stratégie,  comme  le  décret 
l'explicite, le document présente quatre chapitres, dont 
les  trois  premiers  ici  présents  sur  la  diapositive :  la 
vision à long terme, le diagnostic et les objectifs. Ces 
trois premiers chapitres concernent le cadre dans lequel 
la Wallonie évolue, le cadre est large et touche toutes les 
facettes de la société, tous les types d'activité. Il prévoit 
également  comment  évaluer  nos  progressions.  Le 
dernier  chapitre  concerne  plus  spécifiquement  le  plan 
d'action.  C'est  la  partie  concrète  du  travail  qui  nous 
mènera jusqu'à la fin de la législature et probablement 
au-delà  pour  certaines  actions.  Le  plan  d'action  a  été 

construit en complémentarité des actions existantes pour 
faire les liens là où c'était possible.

Pour  augmenter  la  résilience  souveraineté  ou 
autonomie,  la  Wallonie  peut  s'appuyer  sur  un  socle 
solide qui permet alors de se tourner vers l'extérieur. Il 
ne s'agit pas d'un repli sur soi, mais d'assurer les bases 
solides  en  interne.  C'est  un des  éléments  qui  a  guidé 
l'élaboration  de  cette  stratégie  wallonne  de 
développement  durable.  Cela  passe  par  la 
responsabilisation  des  acteurs,  tant  d'un  point  de  vue 
social  que  d'un  point  de  vue  environnemental  ou 
économique, dumping social.

Voici quelques chapitres plus conceptuels en début 
de stratégie.  La vision,  qui  est  un exercice particulier 
puisqu'elle nous projette dans un avenir idéalisé où tout 
est possible, tant qu'à faire, pour le meilleur dans tous 
les domaines. Autant imaginer ce futur où les objectifs 
de développement durable ont été mis en œuvre. Cette 
vision  n'explique  pas  le  comment.  C'est  la  suite  du 
travail.

Il s'agit d'un exercice prospectif général pour donner 
de grandes valeurs guides.  Le travail  s'est  appuyé sur 
l'existence,  c'est-à-dire  les  déclarations  de  politique 
régionale et communautaire extrapolées vers un mieux.

Diapositive  suivante :  ensuite,  il  y  a  le  chapitre 
Objectifs,  les  objectifs  concrets  ceux-là,  à  court  et  à 
moyen  terme.  Les  17 objectifs  de  développement 
durable sont passés en revue eu égard aux Déclaration 
de  politique  régionale  et  Déclaration  de  politique 
communautaire, recensant les objectifs existants ou pris 
depuis  2015.  Y  sont  également  détaillées  toutes  les 
cibles pertinentes pour la Wallonie parmi les 169 cibles 
de l'ONU. Parmi les rejetés, celles qui concernent, par 
exemple, les océans, puisque nous n'avons pas encore de 
prise directe sur la mer, sauf sur le volet réchauffement 
climatique. Ces cibles sont couplées à – s'ils existent – 
des  objectifs  quantitatifs  pris  par  le  Gouvernement 
wallon et le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Nous avons des objectifs chiffrés pour 21 des 
121 cibles.

Le  plan  d'action  est  articulé  en  différents  axes 
interconnectés. Il s'agit ici d'une présentation générale et 
je  vais  m'attarder  ensuite  sur  chacun  de  ces  axes.  Je 
pointe au centre une conscientisation forte de chacun, 
que ce soit dans sa vie privée ou professionnelle.

Pour  arriver  à  implémenter  le  développement 
durable,  le  travail  se  portera également  sur  trois  axes 
sectoriels  visant  à  une  meilleure  autonomie,  à  une 
meilleure souveraineté. C'est l'axe alimentation durable 
incluant  les  réductions  des  pertes  et  gaspillages 
alimentaires, l'axe ressources et l'axe énergétique.

Dans  le  plan  d'action,  l'axe  alimentation  durable, 
l'idée est  de reprendre les actions menées à  Bruxelles 
dans  le  cadre  de  la  stratégie  Wood food.  On  se  rend 
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compte  que  l'appellation  Wood  food impulse  un 
mouvement fort sur base des expériences bruxelloises. 
Cela uniformise le message tout en permettant de garder 
les  spécificités  locales,  Urba,  versus  rurale,  par 
exemple.

Il  s'agit  ici  de  coconstruire  une  définition  dans 
l'alimentation  durable  commune,  suffisamment 
exigeante  pour  être  significative,  mais  suffisamment 
large  pour  ne  pas  devenir  élitiste,  et  cela,  dans  le 
contexte  spécifique  de  notre  territoire.  Transition 
également  à  chaque  maillon.  On  parle  ici  de  la 
promotion des modèles coopératifs pour permettre une 
transition de la qualité à chaque maillon de la chaîne. La 
notion d'exemplarité est également mise en avant. Les 
marchés  publics  devraient  permettre  d'intégrer 
progressivement  de  plus  en  plus  de  produits 
alimentaires qualifiés de durables à destination interne 
du SPW, par exemple, et ce, de façon plus automatique.

Au sein de l'aide alimentaire, il s'agit de favoriser un 
approvisionnement en produits durables, issus du circuit 
court, de qualité, au sein des épiceries sociales.

Concernant  l'axe  « ressources »,  l'idée  au  niveau 
local de créer un label « de Wallonie », pour plusieurs 
catégories  de  produits :  il  s'agit  d'élargir  le  label 
« Agriculture  de  Wallonie »  vers  tous  les  produits 
wallons,  pour  l'usage  des  Wallons,  pour  permettre  à 
ceux qui veulent soutenir les artisans et producteurs de 
leur région de le faire facilement.

Finaliser le développement de l'outil et d'évaluation 
des  performances  environnementales  des  éléments  de 
construction,  cet  outil  est  particulier.  Il  s'agit  d'une 
déclaration environnementale qui accompagne tous les 
produits  qui  ont  des  allégations  environnementales.  Il 
s'agit de prouver, sur base d'une analyse de cycle de vie, 
que l'allégation est vraie.

Une  fois  que  le  Fédéral  aura  construit  la  case  de 
données de leurs compétences,  ce devrait  être  finalisé 
prochainement, les informations reprises dans ces fiches 
pourront  permettre  de  dégager  des  scores  liés  à  la 
durabilité et orienter le choix des acheteurs.

Le volet « économie circulaire », il s'agit d'amplifier 
notamment le réseau des ressourceries. Nous avons déjà 
commencé ce travail.  Il  faut maintenant qu'au-delà du 
nombre,  le  réseau se construise,  que les  ressourceries 
trouvent  leur  clientèle et  leurs  spécificités  territoriales 
en fonction des flux de matières qu'elles traitent.

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  modèles,  nous 
voulons promouvoir et accompagner le développement 
des  projets  de  quartiers  nouveaux.  Vous avez déjà  pu 
voir les évolutions du projet.

L'axe énergétique : les actions énergie visent tant les 
économies  par  l'utilisation  du  dispositif  efficace  et 
intelligent que la production. L'outil cité ici est le CoDT 
par  la  facilité  qui  devrait  être  offerte  aux  futurs 

producteurs  dans  l'obtention  de  leur  permis  ou  la 
promotion  de  solutions  meilleures  pour  le  climat  ou 
l'innovation par le réseau de point de rechargement pour 
carburant alternatif.

Toujours sur le plan d'action développement humain, 
éducation, sensibilisation, cherche, au cœur du dispositif 
ce  sont  les  changements  de  production  et  de 
consommation.  C'est  l'objectif  du  développement 
durable  n° 12  pour  l'ONU.  Pour  cela,  chaque  citoyen 
doit se rendre compte de son impact tant individuel que 
collectif. Pour y arriver, rien de tel que de le sensibiliser, 
de l'éduquer ou encore de s'appuyer sur la recherche de 
nouvelles initiatives en rupture de l'existant, pour initier 
de  nouvelles  formes  de  consommation  plus 
respectueuses de l'humain, du vivre ensemble et de la 
qualité de vie.

Pour  cela,  j'ai  développé  le  portail  « Wallonie 
demain » et déjà l'appel à projets du même nom. Pour 
les écoles, il s'agit de valider les outils après les avoir 
identifiés,  de  pousser  les  jeunes  à  créer  des  concepts 
d'entreprises écoresponsables pour générer  en eux une 
vision transversale des thématiques, économiques, mais 
aussi sociales et environnementales.

Sur la participation de la société civile, dans le cadre 
des  dynamiques  participatives,  nous  organisons  un 
parlement  pour  les  jeunes,  ici,  dans  les  locaux  du 
Parlement  pour  leur  apprendre  non  seulement  le 
fonctionnement  des  nos  institutions,  mais  aussi  pour 
qu'ils aient un impact sur ce projet.

Cette année 2016 a vu sa première organisation avec 
des  propositions  d'actions  qui  seront  suivies.  Je  peux 
citer  la  généralisation  de  potagers  collectifs, 
l'investigation  de  la  possibilité  d'utiliser  les  châteaux 
d'eau comme réservoirs d'énergie, en plus des barrages 
par  exemple.  En  parallèle,  nous  réfléchissons  avec  le 
secteur associatif  pour mettre  en place,  concrètement, 
des  dynamiques  participatives  qu'ils  peuvent  intégrer 
dans le cadre habituel de leurs missions.

Sur  le  volet  « responsabilité-exemplarité »,  la 
responsabilité  sociétale  des  organisations publiques.  Il 
s'agit d'encourager les plans d'exemplarité en matière de 
développement durable dans chaque organisation. 

Responsabilité  sociétale  des  entreprises privées :  il 
s'agit  d'encourager  les  investissements  citoyens  et 
locaux dans des projets durables et les marchés publics 
durables,  renforcer  l'insertion  de  clauses 
environnementales,  sociales  et  éthiques  dans  les 
marchés publics et ainsi garantir une soutenabilité des 
investissements publics.

Au niveau national, international, dans le cadre du 
suivi de la stratégie de développement durable, il s'agit 
d'utiliser  ce  rapport  pour  monter  au  niveau  national, 
influencer la stratégie belge par les choix faits dans le 
document que vous avez dans les mains, mais aussi dans 
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les  choix  de  réalisation.  La  stratégie  nationale  est 
faîtière et  vient,  en effet,  en coupole aux travaux des 
régions et communautés.

Quant au niveau international, pour montrer ce que 
nous faisons, nous avons des contacts réguliers avec les 
partenaires, tant  du nord – Québec et autres – que du 
sud. Cela nous mène à la concrétisation de projets très 
pragmatiques en Afrique, au Sénégal, en Équateur, mais 
aussi à la présentation de notre travail en Wallonie lors 
du  forum auprès  de  l'ONU de  la  mise  en  œuvre  des 
objectifs du développement durable.

Pour  terminer,  insister  sur  le  fait  qu'il  y  a  une 
implication  forte  à  travers  toutes  les  actions  de 
l'ensemble  de  mes  collègues,  dont  certains  ont  le 
pilotage  de  certaines  actions  et  il  existe  pas  mal 
d'engouement autour de ces actions pour l'ensemble des 
ministres du Gouvernement. C'est important pour le bon 
aboutissement  très  concret  de cette  stratégie  wallonne 
de développement durable.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - Chers collègues, nous allons 
procéder à un échange de vues. Y a-t-il des demandes 
d'intervention ?  Mme Waroux,  MM. Lecerf, Henry 
et Stoffels.

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Que dire ? Je dirais que c'est 
énorme,  Monsieur  le  Ministre.  Je  voulais  saluer  le 
travail mené par le ministre et son cabinet.  On est ici 
avec la deuxième stratégie wallonne de développement 
durable. C'est un document extrêmement important pour 
notre Région et un chantier important du Gouvernement 
qui se met en œuvre.

Comme rappelé dans l'introduction de la stratégie, le 
Gouvernement wallon dans sa Déclaration de politique 
régionale s'est engagé à agir en partenariat quotidien et 
intensif entre toutes les forces qui veulent concourir à la 
transition  économique,  sociale  et  environnementale. 
M. le Ministre a rappelé l'engouement de ses collègues. 
Nous n'attendons que cela.

Une  ambition  louable  qui  se  concrétise  dans  le 
document soumis ce jour à l'analyse de notre Parlement. 
Nous  le  voyons  au  quotidien,  les  questions 
économiques,  sociales  et  environnementales  sont  de 
plus en plus interdépendantes et il est indispensable de 
les traiter aujourd’hui avec des objectifs ambitieux et à 
long terme afin de préparer l'avenir de nos générations 
futures, car, on le sait, les défis et les challenges sont 
nombreux  pour  notre  Région  dans  son  processus  de 
transition vers plus de développement durable. 

Cette  stratégie  est  la  deuxième du  genre,  toujours 
basée sur le décret de 2013.

Sous  l'ancienne  législature,  une  stratégie  large  et 
plus complexe fut  présentée.  La première stratégie,  je 
crois  que  l'on  peut  le  dire,  était  un  texte  un  peu 
compliqué, traitant de beaucoup de thèmes et de défis, 
certes  pertinents,  mais  assez  difficiles  à  aborder  tous 
ensemble. Par ailleurs, ce texte était peu lisible. 

La deuxième stratégie a réussi, selon nous, à ne pas 
reproduire ces difficultés tout en respectant les chapitres 
imposés  par  le  décret.  Il  y  a  certes  du  retard  dans 
l'adoption de cette deuxième stratégie, comme d'aucuns 
pourraient le relever en regard du décret, mais le champ 
est à présent davantage balisé.

Le Gouvernement a décidé de concentrer ses efforts 
sur  quelques  axes  porteurs  que  sont  l'alimentation, 
l'énergie  et  les  ressources.  J'ai  été  interpellée  par  la 
proposition  des  châteaux  d'eau  qui  pouvaient  aussi 
servir de réservoirs d'énergie. C'est une très belle idée.

En effet,  la  stratégie  met  à  présent  l'accent,  d'une 
part, sur la satisfaction des besoins et l'amélioration de 
la  qualité  de  vie  en  Wallonie  aujourd’hui,  demain  et 
dans le reste du monde ; d'autre part, sur le changement 
des  modes  de  consommation  et  de  production  en 
matière  d'alimentation,  d'énergie  et  de  ressources,  de 
façon à rendre la Wallonie plus résiliente à y créer des 
emplois  locaux,  à  diminuer  ses  impacts  négatifs  sur 
l'environnement  et  à  générer  une  prospérité  mieux 
partagée. Tout un programme.

Cette deuxième stratégie donne à la société wallonne 
une vision à l'horizon 2050, nous en avons bien besoin, 
et motive à une amélioration continue de notre territoire. 
Il  est également tout aussi important de capitaliser les 
atouts existants de notre Région, mais il faut encore les 
amplifier.

Pour rappel et pour replacer cette stratégie dans un 
contexte plus large, lors des sommets des Nations unies 
de  septembre 2015,  17 objectifs  de  développement 
durable  à  l'horizon 2030  ont  été  adoptés.  Il  s'agit 
d'objectifs  en  matière  de  développement  durable  que 
l'ensemble  des  pays  de  la  planète  doit  traduire  en 
priorité pour les 15 prochaines années. 

La deuxième stratégie de développement durable est 
une  réponse  cohérente  à  ces  objectifs  et  se  veut  être 
complémentaire aux actions et plans déjà mis en œuvre. 
Il est important par ailleurs d'intégrer la Wallonie dans 
les  transitions  initiées  à  d'autres  échelons,  l'échelon 
national comme européen et international.

Monsieur le Ministre, nous plaidons réellement pour 
que  les  17 objectifs  de  développement  durable  soient 
identifiés dans chacune des politiques prises au niveau 
wallon.  J'ai  déjà  parlé  que  nos  propositions  au 
Parlement  de  Wallonie  pourraient,  elles  aussi,  être 
évaluées.

Ce n'est pas que l'environnement qui doit être ciblé, 
c'est l'économie, le social, il faudrait davantage y inclure 
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le culturel également, ces différents éléments doivent y 
participer et j'aimerais entendre M. le Ministre sur cette 
faisabilité. 

À  nous  aussi,  Parlement,  de  prendre  nos 
responsabilités,  à  nous  assurer  de  l'inscription  de  cet 
objectif dans nos politiques.

Un  élément  que  nous  tenons  particulièrement  à 
relever est que, dans chacune des étapes du processus, 
les  parties  prenantes  ont  pu  être  consultées,  tous  les 
acteurs  des  secteurs  concernés,  mais  aussi  une 
consultation  large  du  public  a  été  prévue  durant 
plusieurs mois. Un parlement citoyen a même eu lieu il 
y a quelques mois. Il s'agit d'un processus démocratique 
remarquable.

Les  socles  essentiels  sur  lesquels  les  actions 
s'appuient  dans  cette  stratégie  sont  l'information  et  la 
sensibilisation,  l'éducation  et  la  recherche,  la 
responsabilité sociétale des organisations et les marchés 
publics  durables,  la  promotion  du  développement 
durable à l'international.

Enfin, nous tenons à insister, au-delà des efforts de 
toutes  et  tous  à  réaliser,  sur  le  fait  que  les  pouvoirs 
locaux  sont  des  acteurs  et  partenaires  cruciaux  pour 
faire  avancer  la  Wallonie  vers  un  développement 
durable. L'engagement des communes et autres pouvoirs 
dans le  processus de développement  durable  doit  être 
concret  et,  par  ailleurs,  faisable  en  termes  de 
disponibilités, de moyens financiers et humains.

En  conclusion,  le  cdH  salue  l'arrivée  de  cette 
deuxième  stratégie  de  développement  durable.  Nous 
resterons  extrêmement  attentifs  aux  moyens  et  à  la 
cohérence mis en œuvre ainsi qu'à l'évaluation à réaliser 
pour les actions concrètes.

J'en arrive à quelques réflexions notamment quand 
on parle d'évaluation développement durable du soutien 
aux aéroports avec d'autres questions complémentaires. 
Comment  comptez-vous  poursuivre  la  dynamique 
participative et maintenir le processus d'échange et de 
dialogue avec les citoyens par la suite pour la mise en 
œuvre de cette stratégie ?

Sur  la  consultation,  pouvez-vous  nous  en  dire 
davantage  sur  la  représentativité  du  panel  citoyens ? 
Comment s'est réalisé le pilotage de la stratégie ? Quel a 
été  le  rôle du département  du développement  durable 
dans cette stratégie et les actions à mettre en œuvre ?

Au  niveau  fédéral,  nous  en  parlons  actuellement 
aussi au Sénat, en tout cas sur le volet climatique, où en 
est  la  stratégie  nationale  de  développement  durable ? 
Quelle est la  coordination entre les entités fédérées et 
fédérale ?  De  même,  comment  se  passent  les 
discussions  au  niveau  européen  et  au  niveau 
international pour la défense des intérêts de la Belgique 
et  singulièrement  de  la  Wallonie  dans  les  objectifs  à 
définir en termes de développement durable ?

Il va de soi que les pouvoirs locaux contribuent aux 
différents  axes  du  plan  d'action  de  la  stratégie.  On a 
compris  qu'il  y  avait  un  engouement  de  la  part  du 
ministre en charge des Pouvoirs locaux. Pourriez-vous 
nous  faire  quelques  commentaires  sur  les  actions 
proposées qu'il pourra transposer à ses compétences ?

Pouvez-vous – je reviens sur le volet national – nous 
en  dire  davantage  sur  le  fonctionnement  de  la 
conférence interministérielle du développement durable 
représentée dans celle-ci ? Se réunit-elle régulièrement ? 
Quels  sont  les  objectifs  et  les  missions  de  cette 
conférence ?

Enfin, en termes budgétaires, quels sont les budgets 
alloués  à  cette  stratégie  wallonne  du  développement 
durable ?  Chaque ministre  prend-il  bien en charge  les 
budgets qu'il a à y mettre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas reprendre tout ce qu'a dit Mme Waroux, mais je vais 
compléter par l'une ou l'autre réflexion et par une série 
de questions plus concrètes.

Tout d'abord, au niveau de l'enquête qui a eu lieu, la 
consultation  publique  est  importante  sur  le  principe, 
mais elle est parfois plus délicate dans la pratique. Il est 
parfois  difficile  de  lui  donner  une  réelle  efficacité  et 
j'aimerais  vous entendre  sur  votre  évaluation  de  cette 
pratique. En quoi cette participation peut-elle être jugée 
comme satisfaisante au niveau de la qualité ? En quoi le 
Gouvernement  a-t-il  pu réellement être influencé dans 
sa version finale par cette consultation populaire ?

Ma dernière question – je reviens un peu en arrière – 
est  à  propos  du  diagnostic  des  acquis  et  défis.  Le 
diagnostic décrit la situation actuelle de la Wallonie en 
se basant sur une trentaine d'indicateurs comparés entre 
2004 et 2014. C'est relativement intéressant. Dispose-t-
on d'un tableau et d'un travail semblable pour les autres 
régions du pays et pour le pays pour avoir un comparatif 
qui  pourrait  nous  apporter  un  certain  nombre 
d'indications ?

Au niveau des actions ciblées, je suis un peu moins 
positif que Mme Waroux, dans le sens où je trouve qu'il 
s'agit  d'un  catalogue  de  bonnes  intentions  et  qu'à  un 
certain moment il me semble qu'il aurait été utile d'avoir 
une  certaine  priorisation  et  un  phasage.  En  effet,  la 
masse  d'actions  est  relativement  importante  et  on  se 
doute bien que tout ne pourra être fait en même temps. 

Je voudrais aborder point par point les trois secteurs 
que  vous  avez  ciblés  particulièrement  dans  cette 
stratégie et tout d'abord l'alimentation. À ce niveau, la 
nouvelle stratégie wallonne de développement durable 
vise à soutenir la transition vers un système alimentaire 
plus durable en Wallonie, ce qui est tout à fait légitime 
et,  je  l'espère,  que  nous  pouvons  tous  partager. 
Malheureusement, ce système alimentaire plus durable 
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en Wallonie n'est pas proprement défini alors qu'il est la 
base de toutes les actions qui suivent. Au contraire, vous 
en faites l'action n° 1, mais il aurait été plus logique d'en 
faire  un  préliminaire  de  ce  chapitre.  Dans  cet  esprit, 
pourriez-vous  nous  éclairer  sur  la  définition  que  le 
Gouvernement se donne de ce système alimentaire plus 
durable ? Qu'entend le Gouvernement wallon à travers 
ce concept ? Jusqu'où le Gouvernement wallon veut-il 
aller en termes de transition et d'autonomie alimentaire ?

Honnêtement,  les  actions  proposées  au  sujet  de 
l'alimentation me semblent parfois un peu naïves. C'est 
un  peu  de  la  poudre  aux  yeux  de  ce  secteur  que  je 
qualifierai  de  gentiment  durable.  Par  contre,  il  me 
semble  qu'il  y  a  une  mesure  essentielle  qui  est  plus 
concrète et que vous avez mise un peu en avant, c'est 
l'action  n° 5  qui  consiste  à  développer  les  labels 
alimentaires européens, régionaux et sous-régionaux. 

En effet, aujourd'hui, on doit bien constater que la 
grande  distribution,  par  exemple,  s'est  adaptée  aux 
labels existants qui ont certes le mérite d'exister, mais 
qui tiennent peu compte des critères sociaux vis-à-vis 
des  producteurs  ou  de  l'empreinte  carbone  liée  à  la 
production. Par exemple, en respectant les labels bio, la 
grande distribution nous propose toute l'année, à des bas 
prix, des oranges bio qui sont bien loin d'avoir suivi un 
circuit court et qui ont été produites par des exploitants 
qui  traitent  leur  personnel  de  façon  inconcevable. 
Jusqu'où comptez-vous aller dans le développement de 
ces  labels ?  Cela  me  paraît  un  outil  particulièrement 
important.

Dans l'alimentation, toujours,  qu'entendez-vous par 
soutenir  l'agriculture  familiale  par  la  simplification 
administrative  très  concrètement ?  La  simplification 
administrative, je ne sais pas si vous le savez, mais dans 
les  années 50,  il  y  avait  déjà  un  ministre  de  la 
simplification  administrative  dans  ce  pays  et  il  doit 
avoir fait quelques cumulets dans sa tombe depuis lors 
en  voyant  que  l'on  parle  sans  cesse  de  simplification 
administrative,  mais  qu'à  côté on met  souvent  peu de 
mesures très  concrètes.  En la  matière,  vous ciblez  un 
public bien précis, l'agriculture familiale ; pourriez-vous 
nous donner  quelques exemples  de mesures concrètes 
que vous comptez prendre dans ce domaine ?

Le point suivant que vous abordez est l'action n° 27, 
à  savoir  développer  les  connaissances  et  les 
compétences  et  plus  spécifiquement  comprendre  et 
gérer  les  crises  agricoles.  Pourriez-vous  faire  le  lien 
entre le titre du chapitre et cette action ? Je ne sais pas si 
vous  visez  réellement  les  crises  agricoles  wallonnes, 
belges ou internationales. Concrètement, je ne vois pas 
bien  le  lien  avec  développer  les  connaissances  et  les 
compétences.

Pour l'alimentation,  je  terminerai  par  un point  qui 
m'a  étonné,  de  ne  pas  retrouver  dans  ce  chapitre  de 
l'alimentation durable toute la thématique des pesticides. 
C'est un domaine sur lequel l'impact ne peut plus être 

nié. On en parle beaucoup au sein de cette commission. 
Je voudrais vous entendre sur le fait que l'on ne retrouve 
pas cet élément de façon un peu plus présente dans les 
actions.

Au niveau de l'énergie, il y a quelques petits points.

Il est annoncé la confection d'un outil permettant de 
quantifier  les  impacts  des  futures  constructions et  des 
rénovations  lourdes  dans  la  perspective  d'en  faire  un 
outil d'aide à la décision dans le cadre du CoDT.

Je ne vois pas bien de quoi il s'agit, en ce sens que 
nous avons déjà des outils tels que l'étude d'incidences 
et  les  notices  d'évaluation  des  incidences  qui 
accompagnent  les  projets  et  qui  sont  déjà  des  outils 
d'aide à la décision. Quelle sera  la nouveauté dans le 
cadre de ce nouvel outil d'aide à la décision ? On perçoit 
très  peu  sa  valeur,  sa  plus-value  par  rapport  aux 
mécanismes déjà en place.

Nouvel  outil  dit,  malheureusement,  également 
souvent  nouvelles  démarches,  nouvelles  lourdeurs 
administratives. Je voudrais que vous nous rassuriez sur 
le  fait  que  cela  va  plutôt  aider  à  la  simplification 
administrative que le contraire.

Un autre élément que vous avancez dans ce texte est 
la rédaction d'une cartographie indiquant les points de 
demande de chaud et de froid. Intellectuellement, c'est 
un élément très important. On imagine en effet que cette 
cartographie,  qui  croiserait  l'offre  et  la  demande  en 
matière  de  réseau  de  chaleur  et  de  refroidissement, 
serait un point très positif. C'est un point sur lequel les 
réseaux de  chaleur ont  jusqu'à  présent  été  handicapés 
dans leur  développement.  Bien souvent,  la  production 
de chaleur ne trouve pas suffisamment d'exutoires. Qui 
rédigera cette  cartographie ? Surtout,  qui va la tenir à 
jour,  car  ce  n'est  pas  un  one  shot ?  C'est  un  outil 
permanent.  Il  faudra  une  structure.  Qui  s'en  occupe ? 
Quel sera le statut juridique de cette cartographie ? Le 
but est-il que cette cartographie vienne compléter celle 
des  réseaux  de  gaz  et  d'électricité  et  rentre  dans  la 
catégorie des cartographies des impétrants actuels ?

Dans la promotion des énergies renouvelables, il est 
prévu  d'actualiser  et  de  clarifier  les  principes 
d'implantation des éoliennes en Wallonie. Nous savons 
tous ici autour de la table que c'est plus qu'urgent. En 
effet,  depuis  le  décret  éolien  avorté  en  avril 2014, 
aucune  action  n'a  été  entreprise  en  vue  d'encadrer  la 
politique  d'implantation  des  éoliennes  en  Wallonie. 
Depuis 2014,  la  situation  a  empiré.  Le  cadre  de 
référence  actualisé  en  2013  a  été  considéré  par  le 
présent Gouvernement comme un outil dépassé. Peut-on 
encore  se  baser  sur  ce  cadre  de  référence  pour 
concrétiser un projet éolien en Wallonie aujourd'hui ?

À propos du biogaz, il  est annoncé des actions en 
vue  de  promouvoir  son injection  dans les  réseaux  de 
distribution. Le décret Gaz a été amendé en ce sens en 
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avril 2014  et  en  janvier 2015.  Le  verrou  législatif  a 
sauté. Que reste-t-il  comme action concrète en vue de 
permettre  une  telle  injection  dans  les  réseaux ?  Votre 
collègue,  le ministre  Collin,  essaie de promouvoir  les 
unités  de  biométhanisation  au  sein  des  exploitations 
agricoles,  mais  ce  sont  essentiellement  des  petites 
installations  ayant  pour  but  de  rendre  celles-ci  plus 
autonomes énergétiquement. Dès lors, d'où va venir le 
biogaz  en  Wallonie ?  Quelle  est  la  politique  du 
Gouvernement  wallon  en  vue  de  promouvoir  la 
construction  d'unités  de  biogaz  qui  injecteront  leur 
énergie dans ces réseaux ?

Une  nouvelle  action  inédite,  c'est  l'utilisation  des 
châteaux d'eau existants comme unités de stockage de 
l'énergie.  La  Société  wallonne  des  eaux  est  annoncée 
comme  opératrice  de  cette  action.  Peut-on  en  savoir 
davantage  quant  à  cette  annonce ?  Que  recouvre  ce 
projet ? Quels investissements devront être consentis en 
vue  de  permettre  à  ces  châteaux  d'eau  d'être  des 
batteries  à  l'instar,  je  le  suppose,  des  centrales 
hydrauliques, hydroélectriques, de Coo par exemple ?

La promotion des innovations technologiques, trois 
actions sont proposées : le développement d'un marché 
des carburants alternatifs, la mise en place d'un réseau 
approprié de points de recharge et l'encouragement de la 
production de biocarburant dit avancé.

Ces  trois  actions  sont  annoncées  dans  des  termes 
relativement opaques. C'est davantage de la déclaration 
d'intention que des actions concrètes. Par ailleurs, on ne 
perçoit  pas  le  volet  innovation technologique dans  ce 
chapitre.  Il  s'agit  plutôt  d'actions  de  déploiement  de 
technologies  en  Wallonie  et  non  de  recherche  et 
développement.  Enfin,  rien  n'est  dit  quant  au 
déploiement des réseaux intelligents et de l'utilisation de 
l'intelligence artificielle en matière d'énergie. Pourquoi 
le  Gouvernement  wallon  fait-il  l'impasse  sur  cet 
important aspect ?

Je terminerai par le troisième volet qui concerne les 
ressources. Cet axe vise à encourager une gestion plus 
durable  des  ressources  naturelles  en  les  utilisant  de 
façon  plus  efficace,  en  recourant  davantage  aux 
ressources disponibles au niveau local et en favorisant la 
réutilisation  et  le  recyclage.  Le  curseur  est  très 
clairement  placé  sur  l'origine  des  ressources  et  le 
recyclage.  On  peut  regretter  que  le  gaspillage  et  ces 
ressources ne soient pas pris en considération dans ce 
plan.  Les  ressources  naturelles  locales  ou  non restent 
limitées.  La réduction du gaspillage est  indispensable. 
La  quantité  de  ressources  nécessaires  à  la  production 
n'est pas suffisamment prise en compte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
deuxième  stratégie  s'inscrit  dans  le  cadre  du  décret 
adopté sous la précédente législature. Ce qui est un peu 
curieux,  c'est  le  changement  de  perspective  assez 

important que vous avez par rapport au développement 
durable. 

Vous annoncez vouloir avoir quelque chose de plus 
appréhendable  et  plus  simple  à  comprendre  –  ce  qui 
peut être un objectif louable – et avoir des mesures plus 
concrètes, plus précises. Ce qui est un peu curieux, c'est 
que, ce faisant, vous perdez le concept de globalité du 
développement durable.  On a un peu l'impression que 
vous  reprenez  une  série  d'actions  que  vous  allez 
dispatcher dans les différentes cases, dont beaucoup de 
ces  actions  existent  déjà  soit  dans  la  Déclaration  de 
politique  gouvernementale,  soit  dans  certains  plans  et 
que  l'on  a  ici  une  liste  d'actions  et  d'objectifs  pour 
lesquels on a très peu d'informations sur les moyens qui 
seront mis en œuvre, sur le phasage et sur les priorités 
qui seront mises sous ces différentes actions, surtout sur 
les résultats que l'on peut attendre, c'est-à-dire que les 
indicateurs présentés et la manière dont sont rédigées les 
mesures sont la plupart du temps très floues. On est soit 
dans  encourager,  soutenir,  poursuivre ;  de  temps  en 
temps il y a créé certaines nouvelles choses. Là, c'est 
clair, c'est créer un objet. La plupart du temps, on n'a 
pas d'élément de calendrier, on n'a pas de moyen, on n'a 
pas de curseur.  Surtout, il  y a énormément de choses, 
par  exemple  des  actions  qui  existent  aujourd'hui, 
entreprises par le Gouvernement, qui ne s'y retrouvent 
pas. On ne voit pas très bien les liens.

Normalement,  la  stratégie  de  développement 
durable,  cela  devrait  être  l'approche  globale  du 
Gouvernement  en  matière  de  développement  durable. 
Cela  devrait,  par  définition,  concerner  l'ensemble  des 
ministres et reprendre l'ensemble de ce qui est envisagé 
et  montrer  que  cela  concourt  à  améliorer  la  prise  en 
compte  du  développement  durable  par  la  Région. 
D'autres  plans  existent,  pour  lesquels  on  ne  voit 
absolument pas le lien. Par exemple, votre collègue, le 
ministre  Prévot,  est  pour  l'instant  en  train  de  faire 
examiner son projet  de  décret  sur  les  zones d'activité 
économique. Quel est le lien ?

On a là, comme il le dit lui-même, 12 % des emplois 
wallons. On est en train de définir la manière de gérer 
les zones d'activité économique pour les 20 prochaines 
années.  C'est  un  des  développements  les  plus 
importants, les plus conséquents que l'on peut approcher 
dans  un  décret.  Quel  est  le  lien  avec  la  stratégie  du 
développement durable ?

Il y a certaines mesures que vous reprenez, comme 
l'éclairage,  par  exemple.  Vous  évoquez  dans  le  plan 
l'éclairage dans les zones d'activité économique, mais il 
n'y a pas d'approche globale. Un autre exemple encore 
plus frappant est la stratégie économie circulaire à venir 
de votre collègue, le ministre Marcourt. Je ne sais pas 
très bien où elle en est, je ne sais pas si vous y travaillez 
ensemble,  où  en  est  l'élaboration.  S'il  y  a  bien  une 
stratégie importante du Gouvernement qui devrait être 
en lien avec le développement durable, c'est la mise en 
œuvre d'une économie circulaire.
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Comment  les  deux  seront-elles  intégrées ?  Que 
reprendra-t-on dans l'un et dans l'autre ? Qu'avez-vous 
ou non convenu ensemble ?  On a l'impression  que le 
développement durable devient une matière à côté des 
autres, dans laquelle on met un peu ce que l'on a envie, 
mais ce n'est pas du tout une approche globalisante de la 
politique gouvernementale.

Deuxième  chose :  on  ne  voit  pas  le  phasage, 
l'évaluation,  les  indicateurs.  Quant  à  cette  stratégie 
désormais adoptée par le Gouvernement, il y a eu une 
première étape d'approbation provisoire,  il  y a eu une 
consultation  et  puis  une  adoption  de  la  deuxième 
stratégie de développement durable. On est maintenant 
dans  la  mise  en  œuvre.  Quelles  seront  les  étapes 
suivantes ?  Il  ne  reste  déjà  plus  que  la  moitié  de  la 
législature. 

Quelles seront les étapes suivantes, dans le courant 
de la législature, qui pourront montrer que ces actions 
ont  progressé ?  Comment  pourra-t-on  évaluer,  de 
manière chiffrée, les progressions réelles dans différents 
secteurs ?  Comme il  n'y  a  pas  beaucoup d'indicateurs 
chiffrés, il  sera assez difficile d'évaluer. Au minimum, 
qu'est-il  prévu  pour  suivre  ces  différentes  mises  en 
œuvre ?

En  outre,  de  quelle  façon  la  société  civile  et  les 
différents  acteurs  sont-ils  associés  à  cela ?  Prévoyez-
vous,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  une  consultation 
avec les acteurs ou une discussion ou un rendez-vous en 
vue  d’une  mise  en  commun  de  l'analyse  et  des 
informations sur ces différentes actions ?

J'ai  été  très  surpris  d'entendre  Mme Waroux 
demander  –  je  serais  très  heureux  d'entendre  votre 
réponse  également  –  s’il  était  possible  que  les 
17 objectifs  puissent  être  appliqués  à  toutes  les 
politiques  du  Gouvernement.  Vous  savez,  chers 
collègues, que c'est exactement le contraire de ce que 
cette majorité a décidé. À sa constitution, cette majorité 
a  décidé qu'il  n'y  aurait  plus  d'analyse,  comme c'était 
prévu  par  le  décret,  qu'il  n'y  aurait  plus  d'analyse 
systématique, au regard du développement durable, des 
projets d'envergure du Gouvernement.

Ainsi,  la  cellule  d'avis  en  développement  durable 
s'est vu retirer cette mission et elle n'est plus consultée 
que sur base d'initiatives du Gouvernement. Il n'y a plus, 
comme  l'esprit  du  décret  l’indiquait,  d’évaluation  de 
chaque  politique  au  regard  des  objectifs  et  des 
indicateurs  du  développement  durable,  comme  le  fait 
aujourd’hui, par exemple, l'Inspection des finances pour 
les  questions  budgétaires.  C'était  exactement  cela  qui 
était prévu. C'était un autre volet. Il y avait la stratégie, 
puis il  y avait ce volet d'analyse qui était  hébergé au 
sein de la cellule d'avis, mais ce rôle a été retiré. 

Je suis tout à fait prêt à cosigner avec Mme Waroux 
afin de revenir en arrière sur cet élément et de redonner 
cette  mission  à  la  cellule  d'avis  pour  qu'il  y  ait 

systématiquement  un  avis,  une  analyse  axée  sur  le 
développement durable lorsqu'il y a un projet de décret, 
comme  celui  sur  les  zonings,  comme  la  stratégie 
d'économie circulaire, que nous aurons prochainement, 
ou  comme  le  prochain  décret  de  M. le  Ministre  sur 
l'éolien.

À ce dernier  égard,  notre  collègue a raison :  vous 
n'évoquez pas l'éolien, pourtant ce sera aussi un élément 
sur lequel vous allez travailler, d'une manière ou d'une 
autre. Votre collègue en charge de l'Énergie n'arrête pas 
de  dire  qu'il  ne  s'en  occupe  plus,  que  c'est  vous 
maintenant  l'éolien.  On  a  l'impression  que  vous  êtes 
aussi le ministre de l'Énergie de l'éolien. Il doit y avoir 
un décret pour lequel vous avez annoncé la participation 
citoyenne,  une révision  du cadre  de référence.  Or,  ce 
n'est même pas évoqué ici. Comment pouvez-vous dire 
que  le  développement  éolien  ne  fait  pas  partie  de  la 
stratégie de développement durable ? 

On a un peu l'impression que ce sont des cases où 
vous  prenez  ce  dont  vous  avez  envie. ;  vous  mettez 
certains objets dans le développement durable, d'autres 
choses non. Cela décrédibilise un peu la démarche. Je 
ne dis pas que les actions sont toutes inutiles, beaucoup 
existent déjà ailleurs, certaines sont plus nouvelles. Ce 
sera certainement positif  si elles sont mises en œuvre, 
mais on a complètement perdu cette approche globale et 
exhaustive d'analyse du point de vue du développement 
durable.

Il y a très peu d'indicateurs, mais en plus il y a toute 
une série de formulations qui sont presque du niveau de 
Miss Belgique ; je n'ai rien contre Miss Belgique, mais 
ce n'est pas la stratégie de développement durable, vous 
voyez.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Oui et cela doit nous rassurer pour le développement 
durable.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Non,  mais  si  c'est  cela  votre  indicateur,  alors  je 
comprends mieux. Cela ne me rassure pas.

(Rires)

Votre réponse est très intéressante.

Quand on regarde  le  tableau avec les objectifs  où 
l'on voit ce qui est repris dans la DPR et dans la DPC, je 
vous  assure  que,  à  lire  ce  tableau,  on  peut  être  très 
rassurés. Si je lis, par exemple, à la page 28 : « Extrême 
pauvreté. D'ici à 2030, éliminer complètement l'extrême 
pauvreté dans le monde entier ». On peut être rassurés, 
puisque c'est présent dans la DPR ou dans la DPC. C'est 
pris en compte, on va éliminer l'extrême pauvreté.

Un  grand  nombre  d'affirmations  sont  à  l'avenant, 
sauf que l'on ne voit pas quelles sont les mesures, on ne 
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voit  absolument  pas  le  début  de  la  réalisation  de  ces 
objectifs et, surtout, d'une évaluation progressive, parce 
que personne ne croit un instant que l'on aura éradiqué 
l'extrême pauvreté en 2030. On ne voit pas, avec votre 
stratégie,  ni  quel  chemin on aura parcouru,  ni  quelles 
sont les actions réelles, ni quelles sont les mesures qui 
seront  mises  en  œuvre,  ni  comment  on  pourra  le 
mesurer.

De ce  point  de vue,  j'ai  aussi  une  question sur  le 
calendrier :  quelle  est  l'échéance  de  vos  objectifs ? 
Quelle est l'échéance des mesures ? Est-elle à l'échéance 
de la stratégie elle-même, de la législature ? Parce qu'il 
y a une ambiguïté de ce point de vue, puisque l’on est 
normalement sur une stratégie jusqu’à 2050, mais il y a 
un hiatus entre cette stratégie et les mesures, et l'on ne 
voit  pas  très  bien  si  les  mesures  reprises  sont 
uniquement  à  court  terme  ou  bien  si  elles  s'intègrent 
dans une stratégie plus globale à plus long terme.

Voilà une série de remarques, Monsieur le Ministre, 
concernant cette stratégie.

Personnellement, je regrette qu'uniquement les trois 
thèmes :  alimentation,  énergie  et  ressources  aient  été 
retenues – il y a quelques actions transversales – parce 
que,  autant  je  peux  comprendre,  voire  saluer,  votre 
volonté  de  pédagogie,  de  concret  et  de  rendre  la 
stratégie et les propositions plus accessibles – c'est vrai 
que c'est  une démarche  complexe a priori  –  autant la 
sélection est, pour moi, antinomique avec la démarche 
même. Qu'il y ait une priorisation, c'est une chose, mais 
qu'il  y  ait  une  sorte  de  choix  plic-ploc  de  mesures 
choisies  pour  être  reprises  dans  la  stratégie  de 
développement  durable,  mais  qui ne  sont pas  du tout 
dans une vision complète, là, je ne partage absolument 
pas du tout cette approche.

Cela  a  aussi  été  relevé  notamment  par  le  Conseil 
économique et social, qui a considéré que c'était un peu 
simpliste  de  réduire  le  développement  durable  à  ces 
trois éléments que vous avez pris comme priorité.

Concernant  l'alliance  Emploi-Environnement,  vous 
avez prévu l'évaluation de la première alliance Emploi-
Environnement, mais il était théoriquement prévu aussi 
d'avoir une deuxième alliance. À cet  égard, je voulais 
savoir ce qu'il en était, puisque je ne le vois pas, à ce 
stade, dans la stratégie.

Voilà,  pour  ne  pas  être  trop  long,  mes  différents 
commentaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Est-ce  un  programme  de 
changements ? Un programme global de changements ? 
Pourquoi je pose cette question ?

Le  terme  de  développement  durable  avait  été 
imaginé  il  y  a  25 ans  par  la  Première  ministre 
norvégienne,  Mme Brundtland,  lorsqu'elle  a  mis  en 

lumière  le  concept  de  développement  durable  pour 
répondre  à  un  nombre  de  risques  posés  par  le 
développement mondial non soutenable à long terme.

Est-ce  un  programme  global  de  changements  qui 
vise bien les objectifs initiaux tels que formulés dans le 
concept du développement durable ?

Je  souhaiterais  qu'une  stratégie  de  développement 
durable  mise  sur  pied  par  la  Région  soit  un  moteur 
d'action, un moteur de changement de la société, en vue 
d'assurer  l'épanouissement  de  tous  en  alliant  les 
différentes  composantes  qui  sous-tendent  le 
développement  durable,  à  savoir  le  progrès  social, 
l'activité  et  le développement économiques,  le  respect 
de l'environnement ainsi que la participation citoyenne 
dans l'ensemble des processus décisionnels.

Je ne souhaite pas que le développement durable – 
telle est notre vision de la chose – soit décliné sous le 
seul aspect environnemental, mais aussi sous l’aspect de 
la  création  d’activités  économiques,  de  la  création 
d’emplois, de la création de bien-être, de la création de 
richesses  ainsi  que  de  la  protection  de  santé,  de  la 
protection de l’environnement, et cetera.

À  vrai  dire,  on  a  déjà  commencé  l’exercice  lors 
d’une  législature  précédente,  ou  lors  de  législatures 
précédentes,  en  mettant  sur  pied  l’alliance  Emploi-
Environnement. Le développement durable n’est, dans 
ce  cadre,  pas  un  frein  économique  ni  un  frein  au 
développement  social,  mais  peut  être  une  espèce  de 
tremplin  pour  le  développement  économique  et  le 
développement social.

De  la  même  manière,  si  l’on  regarde  un  peu  en 
dehors  de  nos  frontières,  pour  réduire  les  inégalités 
sociales qui sont en train de se creuser depuis un certain 
nombre d’années au sein de la société européenne, au 
sein de la société wallonne, mais aussi dans le rapport 
Nord et Sud, intervient dans le développement durable 
toute  une  série  d’acteurs.  Vous  comprendrez  très  vite 
pourquoi j’aborde ce point.

On  rencontre  une  série  d’acteurs  du  niveau  local 
jusqu’au  niveau  mondial  qui  doit  adopter  plusieurs 
rôles, à savoir, premièrement, le rôle de régulation. S’il 
n’y a pas une autorité publique à tous les niveaux qui a 
pour vocation de réguler une série de matières, la justice 
sociale,  le  développement  économique  et  la  création 
d’emplois ne se réalisent pas par eux-mêmes.

Deuxièmement,  ces  acteurs  doivent  avoir  un  rôle 
d’accompagnement social pour que chacun soit gagnant 
de cette transition vers le développement durable. Pour 
l’instant,  j’ai  plutôt  l’impression  que  ce  n’est  pas 
nécessairement  dans  cette  voie  que  nos  sociétés 
occidentales s’orientent.

Troisièmement,  les  acteurs  doivent  adopter 
également un rôle d’exemple en renforçant la cohérence 
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des  décisions  politiques,  toujours  en  lien  avec  le 
développement durable.

En ce qui concerne ce document, je suis convaincu 
qu’il  s’agit  là  d’une  vision  sur  le  long  terme  qui 
s’articule sur plusieurs axes : l’ici, l’ailleurs et l’avenir, 
et toujours sur base d’une année, qui est 2050. Cela fait 
17 ou 18 ans que je fais de la politique au niveau de la 
Région et j’ai toujours appris que, quand on formule des 
objectifs à atteindre en 2050, cela nous permet aisément 
d’oublier l’ici et le maintenant, parce que l’on a encore 
une relative éternité devant nous. 

Je rejoins ici un peu les remarques formulées par le 
Conseil économique et social de Wallonie, qui pose une 
série  de  réflexions  en  termes  de  crédibilité  et  de 
réalisme de ce document, en disant que dans la vision à 
l’horizon 2050 d’une Wallonie utopique,  l’exercice de 
prospective  scientifiquement  construit  est  absent.  Il 
s’agit, disent-ils, de  story writing. Ils critiquent d’avoir 
omis  de  souligner  le  contexte  économique  et  social 
difficile  dans  lequel  nous  vivons  actuellement, 
particulièrement  depuis  la  dernière  crise  bancaire  qui 
s’est transformée en crise économique.

Monsieur  le  Ministre,  est-il  possible  de  décliner 
l’ensemble  des  objectifs  formulés  à  du  long terme  et 
parfois à du très long terme ? La plupart d’entre nous ne 
vont  pas  vérifier  que  les  objectifs  seront  atteints  en 
2050.  Je  n’existerai  plus,  à  ce  moment-là.  C’est 
relativement facile de formuler des objectifs si je ne suis 
pas obligé de les mettre en œuvre et de les traduire pas 
des résultats concrets.

Y  a-t-il  dès  lors  moyen  de  travailler  par  étapes 
intermédiaires ?  Parce  que  nous  devons  nous  inscrire 
dans une philosophie de transition vers une société de 
développement durable, ce qui nécessite que l’on ait des 
objectifs intermédiaires qui se transforment en résultats, 
qui  soient  liés  à  des  échéances  très  précises,  qui 
travaillent avec des objectifs intermédiaires et chiffrés, 
qui permettent, à la fin de l’étape, de contrôler où nous 
en  sommes  par  rapport  aux  objectifs,  qui  permettent 
également  d’évaluer  les  méthodes.  Avons-nous  utilisé 
les  bonnes méthodes pour y arriver ?  Le cas échéant, 
une  fois  l’étape  franchie,  il  s’agirait  de  redéfinir,  de 
repréciser,  de  remoduler  les  objectifs  pour  les  étapes 
ultérieures. 

Nous devons, en quelque sorte, nous inscrire dans un 
processus  dynamique  où,  sur  le  plan  de  la  méthode, 
nous avons une maîtrise par rapport à la question, plutôt 
que  –  excusez-moi  si  je  répète  l’avis  de  Conseil 
économique et social de Wallonie – de formuler un vœu 
utopiste qui ne nous engage pas beaucoup aujourd’hui. 
Nous  avons  déjà  une  série  de  politiques,  à  l’heure 
actuelle,  qui  doivent  absolument  être  analysées  sous 
l’angle  des  résultats  qui  pourront  être  atteints  ou  qui 
n’ont pas été atteints.

Il y a plusieurs exemples.

Je  prends,  à  titre  d’exemple,  la  question  de  la 
politique  énergétique,  de  la  production  d’énergie  sur 
base du renouvelable. Je ne suis pas certain que nous 
pourrons  atteindre  l’objectif  des  3 x 20  auquel  nous 
avons  consenti  à  l’égard  de  l’Union  européenne,  à 
savoir la production d'énergie renouvelable, la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et à l’intérieur de 
cela  également,  la  réduction  des  émissions  liées  à  la 
mobilité, et cetera.

Si nous avons déjà quelques difficultés à atteindre 
un objectif intermédiaire chiffré  alors  que nous avons 
pris l’engagement de l’atteindre, je me pose la question 
de savoir comment nous allons faire pour nous inscrire 
dans une perspective 2050 au stade où nous sommes.

En outre, je trouve que c’est un élément pertinent : 
nous  avons  un  document  qui  tente  de  construire  une 
philosophie de développement durable en faisant appel 
à un diagnostic des acquis et des défis, à une analyse des 
besoins, ayant pour objectif de répondre aux besoins de 
la population ainsi que, éventuellement, de changer les 
modes de consommation, dans la mesure où ils peuvent 
parfois être contraires aux objectifs formulés.

La DPR traduit le programme d’actions d’ici à 2019. 
La DPR a été formulée pour la législature 2014-2019. 
Nous sommes à la veille du réveillon 2016-2017, il nous 
reste un peu de temps d’ici la fin de la législature. Peut-
on  également  faire  une  espèce  d’analyse  pour  savoir 
quels  chapitres  de  la  DPR  ont  une  chance  d’être 
transposés sous forme de résultats ? Quels chapitres de 
la DPR – cela aussi je le connais depuis que je fais de la 
politique  depuis  pratiquement  Mathusalem  –  doit-on 
réintégrer dans la nouvelle DPR, quitte à la réintégrer 
autant de fois dans des DPR successives ?

Très  concrètement,  les  objectifs  d’une  législature 
n’ont pas toujours pu être atteints étant donné que, dans 
certaines matières, avec d’autres formules, et dans des 
matières très importantes, je relis dans la nouvelle DPR 
2014-2019 des objectifs que j’ai déjà lu dans la DPR de 
1988  à  1992,  il  y  a  un  quart  de  siècle  d'ici.  Nous 
sommes toujours  en train de  travailler  sur  les  mêmes 
objectifs par rapport à un ensemble de matières.

En ce qui concerne l'avis rendu par le CWEDD, il 
s'aligne  assez  fortement  sur  l'avis  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  tout  en  saluant 
l'effort  important  qui  est  fait  et  qui,  à  mes  yeux,  est 
également un effort important. Il faut avoir le courage 
de  mettre  sur  pied  une  vision  à  long  terme  et  de 
concerter cette vision avec la population.

Je  souhaite  savoir  s'il  est  possible  d'entendre  les 
remarques et contributions de la population et, ensuite, 
de  voir  comment  l'ensemble  des  observations  pourra 
être  intégré  dans  la  stratégie  globale,  parce  que  j'ai 
horreur des concertations, si c’est pour le plaisir de se 
concerter  alors  que  le  contenu  des  concertations  est 
souvent très vite classé verticalement.
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Le CWEDD demande également que la stratégie en 
matière  d'énergie  renouvelable,  en  ce  qui  concerne 
l'utilisation  rationnelle  de  l'énergie,  soit  également 
articulée avec la base décrétale que nous avons adoptée 
en 2014, à savoir le décret qui est à la base du plan Air-
Climat-Énergie. Cela me semble être de bonne guerre de 
demander cela, parce qu'un document comme celui-ci a 
une valeur indicative, c'est un guide pour une politique 
que nous allons mettre sur pied, mais ce qui est dans le 
décret  donne  déjà  des  outils  pratiques  dans  notre 
politique de tous les jours pour travailler en vue de cet 
objectif.

On  s’interroge  également  après  avoir  lu  l'avis  de 
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie,  qui 
s'étonne du peu de rôles accordés aux communes et aux 
entités  locales  dans  la  mise  en  œuvre  d'une  telle 
stratégie,  alors  qu'ils  sont  un acteur  public  important, 
que  ce  soit  en  matière  d'autonomie  alimentaire, 
d'autonomie énergétique ou d’autonomie des ressources. 
L'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  attire 
l'attention sur le rôle qu’eux peuvent jouer. Je pense que 
le  Gouvernement  n'est  probablement  pas  sourd  par 
rapport à leur appel et que cela peut éventuellement être 
précisé.

Je terminerai par quelques remarques.

Concernant  l'autonomie  alimentaire,  en  lisant 
l'ensemble  des  concepts  qui  doivent  arriver  vers  ce 
concept d'autonomie alimentaire, je ne peux qu'adhérer, 
mais  un  autre  concept  doit  faire  partie  de  cette 
autonomie  alimentaire,  à  savoir  l'autosuffisance  en 
denrées  alimentaires.  Je  mets  ma main  au  feu que  si 
nous ne réussissons pas ce défi, cela créera une série de 
tensions sur le plan international, sur le plan régional et 
au niveau des États au sein de l'Union européenne. Cela 
créera des conditions très difficiles pour aller de l'avant 
vers  un  développement  durable,  de  manière  un  peu 
comparable  à  la  crise  bancaire,  qui  s'est  ensuite 
transformée en crise économique.

En ce qui concerne l'autonomie des ressources, on 
ne peut qu'être d'accord avec les objectifs globalement 
esquissés  dans  ce  document,  encore  faut-il  que  les 
objectifs en matière d'autonomie et de ressources, tout 
comme  les  objectifs  en  matière  d'autonomie 
énergétique,  soient  concrétisés,  comme  je  le  disais 
initialement  dans  mon  exposé,  par  des  étapes 
intermédiaires  avec  des  objectifs  intermédiaires, 
contrôlables,  à  évaluer,  des  résultats  tangibles,  pour 
ensuite se lancer dans l'étape suivante.

Monsieur le Ministre, Madame la Présidente, chers 
collègues,  voilà  les  commentaires  que  je  souhaitais 
faire, tout en soulignant l'importance du travail qui doit 
être fait, qui est en train d'être fait, et tout en sachant que 
ce genre de travail n'est  jamais une œuvre achevée et 
que ce sera toujours une base de discussion vers d'autres 
évolutions, vers d'autres concepts et d'autres politiques, 
que nous commençons parfois à esquisser dans un tel 

document,  pour  les  concrétiser  ensuite.  Vous  me 
connaissez,  autant  je  suis  adepte  de  belle  littérature, 
autant je suis d'avis d'avoir des résultats.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR). - Je voudrais commencer 
en  saluant  le  fait  que  le  document  sur  la  stratégie 
wallonne  ait  été  traduit  intégralement  en  langue 
allemande et  je  signale la  qualité  formidable  de  cette 
traduction. Une chose m'interpelle cependant.

Comme M. le Ministre le dit dans l'avant-propos, il a 
souhaité soumettre ce texte à une consultation populaire 
pour  lui  donner  toutes  les  chances  de  réussite  avec 
l'adhésion  des  parties  civiles  et  on  joue  à  la 
participation, ce que je salue, mais si l’on examine cette 
participation,  j'étais un peu déçue parce qu'elle  n'était 
pas  énorme :  on  a  eu  250 contributions  de  personnes 
privées ainsi que de quelques associations sur la vision 
et sur le plan d'actions. 

Après avoir fait une répartition géographique, il est 
constaté  que  les  cinq  provinces  sont  représentées,  de 
même  que  Bruxelles.  Je  me  demande  si  cette 
consultation  populaire  a  été  présentée  également  en 
Communauté  germanophone.  Cette  consultation 
publique  s'est  déroulée  entre  le  23 février 2016  et  le 
1er mai 2016  via  un  questionnaire  en  ligne.  Ce 
questionnaire,  je  ne  l'ai  pas  vu  en  langue  allemande. 
M. le Ministre pourrait-il me préciser s’il était possible 
également  pour  les  associations  et  les  citoyens 
germanophones de participer à cette consultation ?

Je  demande  cela,  car  je  sais  que  des  associations 
sont  très  engagées  dans  le  développement  durable, 
comme  la  Verbraucherschutzzentrale,  l'association  de 
défense  des  consommateurs,  qui  a  fait  un  catalogue 
reprenant les  best practices. Ils organisent actuellement 
un atelier expérimental « Clip for change » et créent des 
vidéos pédagogiques du type simple show sur des sujets 
tels que l'alimentation, la mobilité, les communications, 
le  textile  et  l’habillement.  Ces  clips  sont  publiés  sur 
Internet  et  existent  même dans  les  deux  langues.  On 
peut  participer  par  petits  groupes  germanophones  ou 
francophones.  Je  trouve  que  c'est  un  élément  très 
efficace. 

Il  y  a  également  une  stratégie  de  développement 
durable en Communauté germanophone : par exemple, 
l’Energieleitbild.  Y  a-t-il  eu  une  coordination,  une 
harmonisation  avec  les  plans  qui  existent  en 
Communauté germanophone ou dans les autres entités 
fédérées ? Je pense, en effet, que cette collaboration et 
ces synergies sont très importantes. Dans cette stratégie, 
il  est  dit  que  la  stratégie  sera  complémentaire  avec 
d'autres plans d'action, mais cela reste encore à prouver. 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous me donner quelques 
éléments également ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J’espère avoir pris 
note de plus ou moins tout.

Nous  avons  voulu  faire  plus  simple,  lisible  et 
pragmatique, parce que l'on peut, quand on s'attaque à 
un document tel que celui-là, essayer de balayer toutes 
les politiques  régionales, tous les documents existants, 
voir  comment  tenir  compte  de  décrets  ou  d'autres 
stratégies, voire de plans comme le plan Marshall. Cela 
peut être très vaste et, à ce moment-là, on en arrive à un 
document très conséquent dont on ne voit pas toujours 
la lisibilité et les actions que l'on veut porter. 

Soyons modestes. Ce que nous avons voulu faire – 
M. Stoffels l'a bien résumé – c'est un guide, des actions 
concrètes,  c'est  une  base  de  discussion.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  non seulement  mener  des  actions,  mais 
aussi faire en sorte d'induire des changements d'attitudes 
ou  de  comportements.  Cela  se  fait  au  niveau  du 
Gouvernement  en  attirant  l'attention  ou  en  insistant 
auprès  des  collègues  pour  que  toute  une  série  de 
priorités  soit  prise en  compte  lorsqu'ils  viennent  avec 
des  textes,  mais  cela  se  fait  aussi  au  niveau  des 
administrations ou des associations et des citoyens. On 
est avec des budgets relativement limités. Le budget du 
développement  durable,  en  dehors  des  politiques 
transversales – c'est-à-dire ce que les collègues peuvent 
faire  ou  moi-même,  dans  d'autres  compétences  – 
l'allocation  budgétaire  du  développement  durable 
représente  4 millions  d'euros  pas  an.  On ne  peut  pas, 
avec  cela,  faire  une  révolution.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
surtout changer les attitudes et donner un fil conducteur.

La  dynamique  participative,  il  est  vrai  que  nous 
l'avons  souhaitée.  Est-elle  suffisante ?  Il  y  a  deux 
choses. Deux cent cinquante contributions, ce n'est pas 
énorme malgré toute la promotion que nous avons faite 
du document, sa diffusion, et cetera. Il y a eu beaucoup 
de consultations.  Maintenant,  de là  à  ce que les  gens 
remettent  des  avis  très  concrets  et  des  contributions 
structurées, cela a été relativement limité, 250. Souvent, 
ce  sont  des  gens  fort  engagés  eux-mêmes  dans  des 
associations. C'est un exercice qui devait être fait, à la 
fois  pour  diffuser  l'information,  susciter  l’adhésion  et 
tenir compte des avis qui sont revenus.

L'idée est de continuer avec Mme Waroux les panels 
citoyens  qui  ont  été  mis  en  place.  Une  réflexion  en 
cours avec l'administration poursuit, dans la logique de 
la  participation  qu'il  y  a  eu  pour  la  construction,  le 
travail avec les mêmes opérateurs, notamment avec les 
jeunes  dans  le  cadre  du  Parlement  jeunesse  du 
développement durable, mais aussi avec l'ensemble des 
associations  qui  ont  contribué,  autour  d'Inter-
Environnement Wallonie, par exemple, ou de toutes les 
associations très actives sur ce document. L'idée est de 

continuer à faire fonctionner ces panels. Le pilotage du 
plan,  c'est  bien  l'administration  du  développement 
durable. La stratégie nationale, les réunions se tiennent 
assez  régulièrement.  Il  y  a  un  petit  conflit  sur  la 
présidence qui reste flamande depuis 2014. Il n'y a pas 
de  consensus pour  avoir  un accord pour  changer.  On 
continue  avec  la  présidence  flamande.  Les  réunions 
entre les administrations ont lieu tous les trois mois en 
vue  de  construire  cette  stratégie  nationale  de 
développement durable.

Sur  les  budgets,  il  faut  aussi  tenir  compte  que 
beaucoup d'actions sont ici  définies et  s'accrochent au 
budget  de  mes  collègues.  C'est  toujours  difficile  d'en 
faire la part des choses. En logement, toute une série de 
priorités  identifiées  dépend  de  M. le  Ministre  Furlan. 
Cela dépend d’où l'on prend le curseur pour prendre en 
compte le budget réellement impliqué. On peut penser 
que l'ensemble de la politique du logement aujourd'hui, 
les investissements faits ou les plans d'ancrage, intègrent 
à chaque fois une dimension développement durable et 
une réflexion environnementale forte. Ces budgets sont 
assez conséquents.

Monsieur  Lecerf,  pour  la  prise  en  compte  de 
l'enquête, oui, les avis ont été pris en compte. Ceci dit, 
ils  l'ont  essentiellement  été  sous  forme  de  suggestion 
d'actions plus que sur la stratégie globale. On a surtout 
eu de bonnes idées qui ont été mises en avant ou qui ont 
complété ou appuyé certaines propositions.

Sur la priorisation, vous avez sans doute remarqué 
qu'il  existait  deux niveaux à chaque fois :  la  vision à 
long terme et des objectifs à court terme. Ce document – 
c'est le décret qui le veut comme cela – sera revu sous la 
prochaine mandature. Ce sera une évolution de celui-là, 
ce que le successeur en fera. 

Sur  le  long  terme,  on  se  base  sur  des  objectifs 
définis au niveau international.  La base du document, 
l'orientation  est  à  chaque  fois  la  même.  Après,  la 
déclinaison tient compte de la DPR, des acquis de ce qui 
a été réalisé sur les années précédentes, de l'évolution de 
la situation. Ce document a vocation à évoluer. 

Monsieur  Henry,  j'entends  bien  que  l'on  pourrait 
faire plus large,  regarder toute une série  de sujets qui 
n'ont pas été abordés, mais je l'assume pleinement et je 
l'ai fait dès le début de la mandature en disant que je ne 
voulais  pas  refaire  une  stratégie  de  développement 
durable qui était un catalogue exhaustif de tout ce qui 
était  possible,  mais  me  concentrer  sur  quelques 
objectifs. Cela concerne l'ensemble des ministres et des 
politiques,  mais  avec des  actions ciblées,  mesurées  et 
dont on peut espérer un retour effectif sur le terrain, car 
justement  on  s'est  limité  dans  un  certain  nombre  de 
sujets.  On peut  faire  de  grands plans  et  beaucoup  de 
choses, mais à ce moment-là, cela reste uniquement des 
écrits et on ne parvient pas à concrétiser sur le terrain.
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Sur la cellule d'avis au développement durable, vous 
regrettez les modifications apportées. Concrètement, la 
cellule d'avis telle qu'elle fonctionnait précédemment n'a 
apporté un plus de développement durable à aucun texte 
puisque  –  de  quoi  s'agissait-il ?  –  au  moment  de  la 
première lecture d'un document,  10 jours  au plus  tard 
avant passage au Gouvernement, on avait un avis de la 
cellule du développement  durable.  Cet  avis,  à  chaque 
fois pris dans l'urgence et  avant que le texte n'évolue 
vers  les  seconde  et  troisième  lectures  et  le  débat  au 
Parlement  était  très  limité  dans  sa  prise  en  compte. 
C'était une étape administrative de plus, qui était jointe 
au dossier, mais qui n'a que très peu modifié les textes. 
Nous avons voulu revoir le mode de fonctionnement et 
avoir des avis qui apparaissent beaucoup plus en amont 
au niveau des stratégies, des plans ou des réflexions plus 
globales. Cela fonctionne bien mieux de cette manière 
plutôt que d'avoir systématiquement, sur chaque arrêté, 
sur chaque décret, un avis tardif et non pris en compte.

Vous avez évoqué le décret Zonings. S'il y a bien un 
décret où notre participation au développement durable 
dans la construction du document a été importante, c'est 
bien celui-là. On peut vous en faire la liste, mais il y a 
toute  une  série  de  mesures  dans  ce  décret  qui  sont 
inspirées  de  nos  demandes  et  en  pleine  concertation 
avec  le  cabinet  de  M. le  Ministre  Prévot  sur  ces 
objectifs de développement durable.

Sur l'éolien, je suis assez pragmatique.  Je constate 
que  l'on  donne  beaucoup  plus  de  permis  et  que  l'on 
construit beaucoup plus d'éoliennes aujourd'hui qu'hier. 
Nous  sommes  tout  à  fait  dans  les  objectifs  fixés  à 
l'horizon 2020. La délivrance des permis s'est améliorée 
et  c'est  lié  à  l'absence  de  grands  débats  sur  une 
cartographie au niveau régional. J'entends bien qu'il faut 
des  priorités.  Elles  sont  établies  dans  des  textes  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  mais  si  l'on  veut  faire  en 
sorte  d'avoir  de  grosses  difficultés  à  redistribuer  des 
permis  demain,  nous  réalisons  de  nouveau  une  belle 
grande  carte  qui  indique  toutes  les  éoliennes  de 
Wallonie et nous aurons là de nouveau un emballement 
des demandes, des recours et des oppositions.

Très clairement, la stratégie par rapport à cela, c'est 
négocier  des  permis,  négocier  localement  une  plus 
grande participation des citoyens, une participation des 
communes. On essaye de faire en sorte que les projets, 
lorsqu'ils  sont  déposés,  puissent  être  davantage 
concertés  au  niveau  local  et  cela  porte  ses  fruits.  Je 
tiendrai  à  votre disposition,  début  janvier,  la  liste  des 
éoliennes  qui  auront  été  construites  en  2016  en  la 
comparant  avec 2015 et  les  années précédentes.  Vous 
verrez que nous sommes dans l'objectif de 2020. Je me 
contenterai de cette stratégie pour le moment en ce qui 
concerne la cartographie. 

M. Henry (Ecolo). - Cela veut-il dire qu'il n'y a plus 
de décret, Monsieur le Ministre ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Si, le décret, c'est 
autre chose.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  n'ai  pas  parlé  de 
cartographie. Je vous demandais le lien avec la stratégie 
de l'éolien.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  La  stratégie  de 
l'éolien, ce qui me manque aujourd'hui pour faire plus 
facilement  de  l'éolien,  ce  sont  des  obligations 
d'associations des privés qui font des parcs éoliens avec 
les  communes,  les  intercommunales  et  avec  les 
citoyens.  Si  cela  leur  est  imposé  aujourd'hui,  cela  va 
leur  faire  beaucoup de bien,  contrairement  à  ce  qu'ils 
pensent. 

Le décret éolien reste très lucratif. Je comprends que 
les  privés  aient  un  peu  de  mal  à  s’associer 
systématiquement  à  des  communes  pour  mener  des 
projets. On est dans des rentabilités entre 8 % et 10 %. 
Par les temps qui courent, c’est assez intéressant. Cette 
rentabilité  existe  parce  qu’il  y  a  des  certificats  verts 
payés par chacun d’entre nous, par tous les Wallons. Il 
faut  aujourd’hui  imposer,  à  travers  un  décret,  la 
participation citoyenne et la participation des pouvoirs 
publics. C’est la meilleure chose que l’on puisse faire 
pour permettre un développement éolien plus important. 
Celui-là  est  toujours  en  préparation ;  un décret  éolien 
sur la participation. Il y a aussi le débat sur le cadre de 
référence et sur des choses qui devront éventuellement 
changer. On connaît le texte européen récent, la décision 
de la Cour européenne de justice. On attend du Conseil 
d’État  la  traduction  de  cela  pour  les  conditions 
sectorielles  éoliennes  et,  en  fonction,  on  prendra  les 
dispositions qui s’imposent.

La  seconde  alliance  Emploi-Environnement  est 
prévue,  Monsieur  Henry.  Elle  est  pilotée  par 
M. le Ministre Furlan. 

Monsieur Lecerf, le volet « pesticide » fait, en effet, 
l’objet  d’un  autre  document  approuvé  il  y  a  deux 
semaines par le Gouvernement, un nouveau Programme 
wallon  de  réduction  des  pesticides.  Ce  sera  peut-être 
l’occasion,  lors  du  débat  de  fin  janvier  sur  les 
néonicotinoïdes, de vous présenter ce document. C’est 
la  première  lecture.  Il  sera  en  consultation  publique 
avant une adoption définitive. Il y a toute une série de 
nouvelles  mesures  en  matière  de  réduction  des 
pesticides. Cela dit, ce n’est peut-être pas l’objet de ce 
document.

Sur  le  volet  « alimentation »  que  vous  évoquiez, 
qu’est-ce  l’alimentation  plus  durable,  et  que  veut-on 
faire ? Nous sommes persuadés que le modèle agricole, 
tel qu’il existe aujourd’hui, est très difficile à vivre pour 
les agriculteurs eux-mêmes et que ceux qui s’en sortent 
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le mieux aujourd’hui sont ceux qui peuvent transformer 
et  valoriser  leurs  produits  sur  le  territoire. 
L’identification  des  produits  est  une  priorité.  On 
retrouve  cela  dans  cette  stratégie  de  développement 
durable.  Nous  sommes  l’une  des  seules  régions 
d’Europe  à  ne  pas  identifier  très  clairement  nos 
produits, que ce soient des produits agricoles ou autres, 
d’ailleurs.  Vous allez  dans n’importe quelle  région de 
France  ou  d’Italie,  vous  avez  des  pastilles 
d’identification très marquées et  un attachement  de la 
population  à  ces  productions.  Produire  localement  et 
écouler  ces  produits  est  important  et  nous voulons,  à 
travers  cette  stratégie  de  développement  durable, 
développer cela en priorité.

Produire localement ne veut pas encore dire produire 
de qualité. C’est important, l’attachement au terroir et à 
nos producteurs, mais il faut aussi y attacher des critères 
de  qualité.  C’est  le  projet  d’un  territoire  sain,  d’un 
territoire  sans  pesticides.  C’est  notre  volonté  de 
développer, à terme, un territoire « zéro phyto », parce 
que  l’image  des  produits  qui  y  sera  liée  et 
l’identification  seront  d’autant  plus  fortes,  la 
valorisation pour les agriculteurs le sera également. 

Il y a une étude en cours, avec la participation des 
universités,  mais  aussi  des  syndicats  agricoles,  sur  la 
plus-value à obtenir de ce genre d’agriculture. On voit 
très clairement que c’est plus de main-d’œuvre locale, 
une rentabilité meilleure que la rentabilité actuelle, une 
meilleure stabilité dans le temps. On est moins sujet aux 
marchés  internationaux  et  aux  cours  de  ces  marchés 
lorsque l’on produit pour une clientèle plus locale. C’est 
M. Stoffels qui évoquait l’avis de CESW, puisque je l’ai 
eu au téléphone après, on a pu discuter d’où venait cette 
phrase  de  la  Wallonie  utopique.  En  fait,  elle  était 
orientée  essentiellement  par  l’avis  de  la  FWA  qui 
n’appréciait pas cette vision de l’alimentation durable, 
une  série  d’agriculteurs  voyant  plus  l’intérêt  de 
poursuivre  l’agriculture  telle  qu’elle  est  connue 
aujourd’hui même si  je  pense,  et  certains  d’entre eux 
commencent à le penser aussi, que cela pose problème 
et que cela pose un problème en vérité pour eux. Quand 
on  voit  le  nombre  de  disparitions  d’agriculteurs,  le 
regroupement  des  fermes,  et cetera ;  à  évolution 
constante, en 2033, il en restera une dizaine. Cela va se 
freiner, on ne souhaite pas cela. 

Il  faut  prendre  conscience  de  la  situation  agricole 
aujourd’hui qui, dans le chef des grandes exploitations, 
est  très  fragile.  Je  ne  parle  même  pas  des  aspects 
environnementaux,  de  l’impact  sur  l’eau,  de  l’impact 
sur les sols, qui sont aussi très problématiques. Le plus 
gros problème aujourd’hui est un problème économique 
pour  eux.  Dès  lors,  le  volet  « alimentation  durable » 
oriente la production vers une autre manière de produire 
et de consommer.

Sur le  volet  « simplification administrative »,  c’est 
bien une des actions du ministre M. Collin. L’étude faite 
par le Collège des producteurs il y a quelques mois a 

repris toutes les formalités administratives pointées par 
les  agriculteurs.  Je  suis  désolé,  la  manifestation 
concernant  les  simplifications  administratives  visait 
apparemment  la  compétence  « environnement »,  mais 
quand  le  travail  a  été  objectivé  par  le  Collège  des 
producteurs,  on  se  rend  compte  qu’en  matière 
d’environnement  deux  législations  touchent 
administrativement les agriculteurs, à savoir le PGDA, 
les obligations en matière d’azote, et puis, comme toute 
entreprise,  les  demandes  de  permis,  de  permis 
d’environnement,  de permis  d’urbanisme. Dès lors,  la 
simplification administrative nous concerne pour peut-
être 10 % de la charge administrative des agriculteurs, 
l’essentiel  étant  lié  aux  obligations  de  la  politique 
agricole  commune  ou  aux  différents  formulaires  à 
rentrer en matière de conditionnalité ou en matière de 
demande d’aides de la PAC. C’est une action pilotée par 
M. le Ministre Collin.

Vous  évoquez,  Monsieur  Lecerf,  la  cartographie 
« chaud  froid ».  On  part  d’un  travail  réalisé  par  une 
intercommunale, celle de ma région, IDEA, qui a, sur 
plusieurs  zonings  et  notamment  sur  l’écozoning  de 
Tertre,  identifié  tous  les  points  chauds,  les  lieux  où 
manifestement il  y avait surproduction d’énergie à un 
point tel que l’on doit parfois avoir des installations de 
refroidissement. Le travail en cours est de voir comment 
utiliser  localement,  soit  dans  l’entreprise  voisine,  soit 
même dans la  zone agricole voisine,  avec des  projets 
d’agriculture,  d’horticulture  ou  de  maraîchage,  cet 
excédent  de  chaleur  pour  développer  les  nouveaux 
projets. 

Si  l’on  prend  un  exemple  très  concret,  produire 
aujourd’hui  des  plantes  fleuries  ou  des  primeurs  en 
termes de production maraîchère en Wallonie, c’est très 
difficile puisque le coût de l’énergie représente presque 
90 % du coût de ce que l’on va acheter. Si l’on parvient 
à  coupler  ces  activités  avec  des  activités  où  il  y  a 
surproduction  d’énergie et  nécessité  de  refroidir,  avec 
parfois de l’énergie basse température dont on ne sait 
pas faire grand-chose d’autre. De l’énergie à 40 degrés 
ou 50 degrés,  on ne sait  plus  en faire  grand-chose en 
entreprise, sauf sur ce volet horticole ou production de 
fleurs, par exemple. Voilà le genre de réflexion que l’on 
a  envie  de  développer  sur  l’ensemble  du  territoire : 
d’abord,  aboutir  très  concrètement  sur  ce  projet  avec 
IDEA, mais aussi utiliser cet exemple pour le diffuser 
sur l’ensemble du territoire wallon.

Sur le volet « ressources », on n’a pas énormément 
développé  ici  sur  le  volet  « recyclage »  puisque,  de 
nouveau, on a à côté de cela un Plan wallon des déchets. 
De ce fait, si le document va reprendre l’ensemble des 
objectifs recyclages, économie circulaire du Plan wallon 
des déchets dans la stratégie de développement durable, 
c’est  la  même  réflexion  de  départ :  soit  on  veut  une 
brique qui compile tout et on est content d’avoir tenu 
compte de tout, soit on veut quelque chose de plus ciblé 
qui  ne  fait  pas  doublon  avec,  par  exemple,  le  Plan 
wallon des déchets.  Sur cela,  avec mon cabinet,  on a 
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mis très clairement une limite entre les deux. Il y a des 
ponts, des collaborations, mais on ne reprend pas tous 
ces  objectifs  qui  sont  largement  repris  dans  le  Plan 
wallon  des  déchets.  S’il  y  a  bien  un  exemple  de 
document  qui  peut  s’intégrer  dans  la  stratégie  du 
développement durable, qui est dans la même logique, 
c’est  le Plan wallon des déchets,  qui  a évolué vers le 
Plan wallon déchets ressources, qui est tout à fait dans 
cette logique de stratégie développement durable.

Madame Baltus-Möres, il a été traduit en allemand. 

La  consultation  populaire,  je  ne  sais  pas  si  les 
250 contributions, il y a eu...

(Réactions dans l’assemblée)

On me dit que non. Il n’y a pas eu de réactions là-
bas.

Monsieur  Stoffels,  vous  insistiez  sur  l'autonomie 
alimentaire,  le  fait  que  l'autosuffisance  est  aussi  un 
aspect  important.  On  a  mis  comme  priorité  l'aspect 
gaspillage  alimentaire.  Je  voudrais  insister  là-dessus. 
Pourquoi  est-ce  une  priorité  absolue,  y  compris  en 
matière d’autosuffisance ? Trente pour cent de ce que 
l'on  produit  ou  que  l'on  pêche  –  car  c'est  valable 
également pour les produits de la mer – finissent à la 
poubelle.  Aujourd'hui sur Terre,  une personne sur huit 
n'est pas alimentée correctement.

Il  y a  une relation directe entre les  deux.  Si  nous 
parvenions à réduire de moitié le gaspillage alimentaire, 
la personne sur huit pourrait être nourrie correctement. 
Ce  sont  des  matières  transversales.  Cela  a  des 
incidences parce que, quand on gaspille chez nous, on 
gaspille aussi des aliments qui ont été produits bien loin 
et cela a des incidences sur la manière dont on gère les 
espaces agricoles et la manière dont on est capable de 
nourrir la planète. 

Ce  volet  « autosuffisance »,  nous  avons  décidé  – 
c'est peut-être modeste et ciblé – de l'attaquer tout à fait  
via le volet gaspillage alimentaire qui est une priorité 
pour nous et qui a tout son sens dans l'objectif global.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR). - Vous avez oublié mes châteaux 
d'eau.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  (Absence  
d’enregistrement)...  consultation et qui a été confié à la 
Société wallonne des eaux pour y réfléchir parce qu'il y 
a eu une première réaction de la SWDE assez positive 
sur  la  possibilité  de  réaliser  quelque  chose.  C'est  une 
mission qui leur confiée et je n'ai pas plus de retour pour 
le  moment,  mais  on  pourra  y  revenir  d'ici  quelques 
semaines, lorsque j'aurai un premier rapport de leur part.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  ne  partage  pas  du tout  la 
vision que vous avez de ce que représente la stratégie du 
développement  durable.  Vous  avez  raison,  c'est 
complémentaire à  d'autres  plans,  y  compris  des  plans 
transversaux dont la plupart sont listés. Ce n'est pas la 
peine de refaire le travail. Le problème est que l'on n'a 
pas  de  vision  d'ensemble  ni  de  méthodologie 
d'ensemble.

On  a  l'impression  d'avoir  ici  une  compétence  par 
défaut de choses éparses que l'on choisit et qui ne sont 
pas  déjà  dans  d'autres  plans.  On  n'a  pas  du  tout  la 
cohérence  d'ensemble  d'une  démarche  avec  une 
méthodologie intégrée qui démontre la stratégie globale 
du  Gouvernement  et  de  la  Wallonie  vis-à-vis  du 
développement durable. C'est cela que je reproche. Je ne 
pense pas que l'on puisse se permettre  de dire que le 
développement durable peut concerner à peu près tous 
les secteurs. On choisit un peu ce que l'on met dedans, 
sachant que d'autres choses existent ailleurs. Ces autres 
choses  ne  sont  pas  développées  suivant  les  mêmes 
méthodologies, il  n'y a pas d'indicateurs regroupés, ce 
n'est  pas  consolidé.  Il  peut  même y avoir  des  choses 
contradictoires dans certains plans. Il y en a sans aucun 
doute. 

Si l’on prend, par exemple, le plan Marshall 4.0, le 
Plan de lutte  contre  la  pauvreté,  rien que ces deux-là 
contiennent peut-être des mesures contradictoires ou qui 
produiront à certains endroits des effets contradictoires. 
Quelle est l'évaluation globale de cela ? Quels sont les 
indicateurs globaux, les mesures et les phasages que l'on 
fait de cela ? 

Pour moi, c'est une vision du développement durable 
par la petite lorgnette et pas une approche d'ensemble. 
Qu'il  y ait  une priorisation sur  certaines  actions,  c'est 
tout à fait compréhensible. 

Deuxièmement,  sur  le  phasage,  vous  n'avez  pas 
vraiment  répondu,  ni  aux  questions  de  M. Stoffels  ni 
aux miennes.  Les mesures annoncées dans le  plan,  la 
seule distinction que l'on peut voir c'est court terme et 
long terme. Que veulent dire court terme et long terme ? 
Qu'y  a-t-il  entre  les  deux ?  Comment peut-on  évaluer 
chacune des mesures en fin de législature ou à l'aune du 
plan  suivant ?  Théoriquement,  cela  devrait  être  à  peu 
près la même chose, mais on est un peu décalé, on est 
ici  en  milieu  de  législature.  Quel  est  votre  timing ? 
Qu’entendez-vous  par  la  réalisation  de  ces  différents 
objectifs ?

Ensuite, le problème est que ces objectifs ne sont pas 
du tout mesurables. Vous parlez de mesures, mais on ne 
sait pas les mesurer. J'en prends quelques-uns au hasard. 
Soutenir  l'agriculture  familiale  par  la  simplification 
administrative,  comment  mesure-t-on  cela ?  Vous  ne 
proposez pas  de  méthodologie.  Promouvoir  auprès  de 
l'autorité fédérale l'adaptation des normes sanitaires aux 
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réalités des PME agroalimentaires, de toute façon cela 
ne donne aucune idée du résultat puisque la compétence 
est  fédérale,  mais  on  devrait  mesurer  la  promotion. 
Promouvoir les actions liées à l'alimentation durable au 
sein de l'HORECA, sensibiliser les élèves et les acteurs 
scolaires  à  l'alimentation saine et  équilibrée,  et cetera. 
Un grand nombre  des  mesures  que  vous proposez ne 
sont pas mesurables, ce sont des mesures très floues et 
pour lesquelles on ne sait pas très bien quelles actions 
seront menées.

Au-delà  du  caractère  complet  de  la  vision,  le 
problème principal est celui de la trajectoire. M. Stoffels 
disait  que  2050  est  très  loin  et  que  l’on  ne  sait  pas 
comment on va jusqu’en 2050. C'est exactement cela, 
c'est  la  même chose que dans le  problème du climat, 
dont vous parlez très peu alors que, s'il y a bien un plan 
d'ensemble relié à celui-ci, c'est le plan global d'action 
Air-Climat-Énergie,  qui  doit  normalement  répondre  à 
une grande partie des objectifs de Paris, dont vous ne 
parlez pas non plus. 

Ce qui est crucial dans ces différents plans, c'est la 
trajectoire,  c'est  ce  qu'organise  le  décret  Climat.  On 
donne un objectif pour 2050, avec éventuellement des 
objectifs intermédiaires, puis on donne une progression 
d'ici  aux  objectifs.  Vous  ne  donnez  pas  cela  du  tout, 
même pas pour quelques-uns. Vous ne donnez pas les 
trajectoires. On a un objectif à très long terme et puis on 
a des actions à court terme qui sont floues.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - À chaque action est 
accrochée une fiche au niveau de l'administration, avec 
des  indicateurs  spécifiques  et  des  actions.  Cela  ne  se 
trouve pas dans le plan ici, mais prenons un exemple : la 
simplification administrative... 

(Réactions dans l’Assemblée)

On peut décliner chaque action avec, à chaque fois, 
ce  qui  est  prévu  en  2017,  en  2018,  mais  cela  ne  se 
trouve pas dans ce document-ci. Prenons l'exemple de la 
simplification  administrative  concernant  les 
agriculteurs.  Nous  avons  commencé  en  2016.  Nous 
avons un document. Nous en avons confié la réalisation 
au Collège des producteurs, donc les anciennes filières 
agricoles.  Elles  ont  décliné  un  document  qui  reprend 
tous  les  objectifs,  tous  les  freins,  tous  les  problèmes 
administratifs  et  avec  des  suggestions  pour  chacun. 
Maintenant,  l'administration  analyse  cela.  À  chaque 
action, il y a une déclinaison sous la forme d'une fiche 
très opérationnelle au sein de l'administration qui pilote 
cela ; vous ne retrouvez pas cela dans le document ici, 
mais cela existe.

M. Henry (Ecolo). - Cela veut dire que ce n'est pas 
public  alors ?  S'il  existe  des  fiches  avec  des  mesures 
concrètes, c'est cela qui va montrer le travail réalisé ou 
pas.  C'est  sur  cette  base  que  l'on  pourra  évaluer  les 

résultats.  Ces  fiches  sont-elles  connues ?  Ces  fiches 
sont-elles publiques ? Peut-on y avoir accès ou bien le 
seront-elles  à  une  certaine  date ?  Parce  qu’alors  je 
comprends. S'il y a des fiches que l'on ne connaît pas, 
c'est différent. Comment peut-on juger alors ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce sont des fiches 
qui déclinent les actions. Au sein d'une administration, 
quand on a – c'est le cas du développement durable – le 
pilotage  de  cela,  parfois  c’est  d’autres  directions 
générales, parce que des choses touchent à l’agriculture, 
à l’aménagement du territoire ou à l’énergie, il y a un 
plan  interne  d'opérationnalisation  de  l'objectif  qui  est 
fixé  par  la  stratégie.  Certains  sont  fort  avancés,  des 
actions ont commencé en 2016, d'autres vont seulement 
débuter.  C'est  le  suivi  des  priorités  par  les  différentes 
administrations qui doivent les mettre en œuvre. Dans 
certains  cas,  cela  implique  de  confier  une  mission  à 
l'extérieur  et  il  y  a  des  appels.  C'est  au  cas  par  cas, 
action par action. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Quand  pourra-t-on  avoir 
connaissance de ces fiches alors, puisque le vrai concret 
c'est cela ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Ces  fiches  sont 
déclinées  au  fur  et  à  mesure  des  actions, 
progressivement  sur  l'année 2017.  C'est  quand  on  a 
connaissance  des  appels,  des  actions,  des  affectations 
des budgets que l'on peut décliner précisément ce qui est 
fait de cet argent. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Vous comprenez que c'est  un 
peu  contradictoire  de  dire :  « Non,  ne  vous  inquiétez 
pas, ce n'est pas flou comme vous le dites parce qu'il y a 
des fiches », mais que l’on n'a pas accès à ces fiches. 
Quand  je  dis  « on »,  ce  n'est  pas  seulement  nous. 
Personne n'a  accès  à  ces  fiches.  Le  grand public,  les 
personnes qui veulent s'intéresser au sujet  n'y ont pas 
accès. Comment peut-on évaluer ?

Si  les  vrais  indicateurs,  ce  n'est  pas  dans  ce 
document et que les vraies mesures, ce n'est pas dans ce 
document, alors on n'a pas de quoi juger l'exécution du 
plan. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ici, on ne parle pas 
des  indicateurs.  On  parle  du  caractère  opérationnel. 
Quand une administration – cela vaut pour la stratégie 
du développement durable, comme pour autre chose – 
reçoit  une  mission,  elle  décline  cela  en  différentes 
étapes. C'est ce qui est  en train de se faire action par 
action,  objectif  par  objectif  de  la  stratégie  de 
développement durable, avec des avancées diverses en 
fonction  des  objectifs  parce  qu'ils  ne  savent  pas  tout 
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faire en même temps et que les états d'avancement ne 
sont pas les mêmes. Il ne s'agit pas des indicateurs ici. 
Très  concrètement,  comment  fait-on  pour  mettre  en 
œuvre  l'action 63 ?  C'est  prévu  comme  cela,  comme 
cela et  comme cela.  Je n'ai  pas connaissance de cela, 
moi non plus, avant que les plans ne me soient proposés 
par les administrations.

M. Henry (Ecolo). - C'est fort curieux parce que le 
problème, c'est que ce sont des missions très floues. En 
fait, on ne sait pas du tout où est le curseur. On ne sait 
pas du tout quelle est l'ampleur de ce qui sera réalisé. 
Pour la plupart des actions, c'est tellement flou qu'en fait 
on peut faire juste la même chose que ce que l'on faisait 
jusqu'à présent pour beaucoup d'actions et dire que les 
choses  suivent  leur  cours.  On  aura  contribué  à 
sensibiliser et à informer, comme on le faisait déjà. On 
ne  voit  pas  quelle  est  la  trajectoire.  En  quoi  se 
rapproche-t-on  de  l'objectif  du  long  terme ?  En quoi, 
dans  cinq  ans,  ce  sera  mieux  et  que  l'on  pourra  le 
mesurer ? Pour la plupart des actions, on ne sait pas dire 
cela. 

De ce point de vue, il y a un gros souci. Quand vous 
dites ensuite : « On ne sait pas tout faire sous l'égide du 
développement durable, on n'a que 4 millions d'euros ». 
Le but n'est absolument pas que toutes les actions que 
l'on peut mettre sous l'égide du développement durable 
se  retrouvent  financées  sous  cette  AB  de  4 millions 
d'euros. Le but est précisément d'avoir une vision et une 
approche globale de la part du Gouvernement, mais que 
l'on n'a pas. En fait, on a une sorte de nouveau secteur à 
côté de l'environnement qui reprend certaines choses qui 
ne sont pas déjà reprises ailleurs par différents ministres.

Pour le reste, je n'ai pas entendu votre réponse sur la 
question  de  Mme Waroux concernant  les  17 objectifs. 
Si, j'ai entendu une partie de la réponse quand vous avez 
dit que la cellule d'avis ne fonctionnait pas. C'est un peu 
curieux comme évaluation. Au début de la législature, 
elle était carrément en démarrage. Il n'y a pas de recul 
pour dire cela. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  pouviez  modifier  les 
conditions. Si vous jugez que les conditions – j'ai des 
contre-exemples  –  de  remise  d'avis  n'étaient  pas 
satisfaisantes,  alors  changeons-les.  Avouez  que  c'est 
bizarre  de se  dire  que l'on a  une  stratégie  globale  de 
développement  durable,  mais  il  n'y  a  pas  besoin  que 
quand  le  Gouvernement  vient  avec  un  projet 
d'envergure et structurant, on l'analyse selon les critères 
de cette stratégie de développement durable. Le fait que 
l'avis arrivait peut-être tard ne me paraît pas une réponse 
satisfaisante de ce point de vue. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  ne  serai  pas  long ;  je  vais 
embrayer  dans  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je  suis  assez 
heureux d'apprendre de la part de M. le Ministre que les 
objectifs se traduisent au niveau administratif en fiches 

qui  permettent  de  décliner,  avec  une  échéance  et  un 
rythme réalistes,  avec des  chiffres  à  l'appui,  avec des 
résultats que l'on essaie d'atteindre, endéans un certain 
nombre  de  mois  et  d'années,  les  différents  objectifs 
esquissés  dans  le  plan.  Je  peux  aussi  très  bien 
comprendre que toutes ces fiches sont pour l'instant en 
cours  d'élaboration,  que  pour  l'instant  il  est  peut-être 
difficile de les présenter toutes ici devant le Parlement. 

Je ne souhaiterais pas non plus faire abstraction de 
cet exercice dans la mesure où, dans le rôle que nous 
jouons, à savoir d'accompagner et de contrôler l'action 
du  Gouvernement  et,  par  définition,  l'action  de 
l'administration. 

Je  souhaiterais  qu'au  fil  du  temps,  dès  que  la 
traduction  en  fiches  est  concrète,  différents  objectifs 
puissent être disponibles et que l'on ait la possibilité, si 
pas aujourd'hui, de revenir à un autre moment sur ces 
données pour évaluer, estimer, apprécier la faisabilité et 
le  caractère  réaliste  du  plan  auquel,  pour  ce  qui 
concerne  la  philosophie,  je  ne  peux  qu'adhérer,  mais 
tout  cela  s'inscrit  dans  ma  manière  de  faire  de  la 
politique. Je préfère des objectifs que de beaux récits. 

Mme la Présidente.  - On  vous  reconnaît  bien  là, 
Monsieur Stoffels. 

La parole est à M. Lecerf. 

M. Lecerf  (MR).  - Monsieur  le  Ministre,  je  veux 
bien  vous  entendre  sur  la  volonté  de  simplifier  ce 
document pour plus de lisibilité, mais je dois un peu me 
joindre à mes collègues pour dire que cela nous laisse 
sur notre faim en termes de vision globale et surtout en 
termes  d'appréciation  des  actions  et  des  résultats  que 
l'on pourrait observer à court, à moyen et à long terme. 
Je ne vais pas refaire le débat qui vient d'être fait. 

Vous avez parlé de l'éolien et je retiens grosso modo 
qu'en  ne  faisant  rien  tout  va  mieux,  ce  dont  je  me 
réjouis. Si c'est ainsi que cela doit aller. Par contre, je 
voudrais  relever  une  intervention  sur  laquelle  j'étais 
venu  dans  le  courant  de  l'année,  c'est  qu'un  certain 
nombre  de  communes  particulièrement  intéressantes 
probablement pour l'éolien – mais pas seulement, pour 
le solaire aussi – ne sont pas fermées ; elles aimeraient 
avoir une vision, pas au coup par coup, mais un peu plus 
globale et un peu plus sur le moyen terme. Vous aviez 
pris des engagements de ce côté-là et je ne retrouve pas 
cela. Je ne crois pas que l'on puisse se contenter du coup 
par  coup.  Dans  des  régions  qui  ne  sont  pas  très 
impactées et pas très sollicitées, je veux bien le croire. Il 
y a des endroits où une pression est beaucoup plus forte. 
Les  communes  demandent  et  elles  attendent  quelque 
chose de la part de la Région.  

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Je vais ajouter juste 
un mot par rapport à cela. À partir du moment où l’on a 
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un décret qui décide, qui fait en sorte que les communes 
doivent être associées au projet éolien, au capital d'une 
société,  à partir  de  là,  la  commune  reprend  la  main. 
L'opérateur privé n'est que le partenaire de la commune 
pour mener des projets. Pas de commune, pas de projet. 

M. Henry (Ecolo). - Concrètement, comment allez-
vous faire cela, Monsieur le Ministre ? S'il n'y a pas de 
plan  de  planification  puisque  vous  ne  voulez  pas  en 
faire, ce que je comprends. Comment allez-vous obliger 
à ce que les projets soient participatifs ? 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - C'est tout le sens de 
ce  décret.  C'est  la  participation  des  communes  et  la 
participation...

M. Henry (Ecolo). - Oui, mais au départ de quelles 
compétences de la Région ? 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ne discutons pas de 
manière prématurée du décret que vous verrez en temps 
utile. 

M. Henry (Ecolo). - Je me réjouis effectivement. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Le décret qui était 
en  préparation  précédemment  impliquait  déjà  des 
participations citoyennes.

M. Henry  (Ecolo).  -  Oui,  dans  une  planification 
avec des appels d'offres, et cetera. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR). - Je termine si vous voulez bien. 
Par  rapport  à  ce  problème  éolien,  je  veux  bien  vous 
entendre, mais encore une fois, votre action par rapport 
à  ce  décret  est  au  coup  par  coup.  Des communes  se 
voient  impactées,  sollicitées,  par  toute  une  série  de 
projets sur leur territoire et aimeraient avoir une vision 
globale. 

Projet  par  projet,  je  vous  rejoins  même  si, 
juridiquement, je ne suis pas certain que ce sera facile à 
mettre  en  place ;  il  n'en  demeure  pas  moins  que  des 
Régions sont particulièrement favorables pour l'éolien et 
le solaire. Elles attendent quelque chose de plus de la 
Région. 

Par rapport à l'alimentation durable sur laquelle vous 
vous êtes étendu, j'entends bien que le zéro phyto reste 
pour vous un objectif à atteindre. Je suppose que vous 
avez fait référence au rapport de cette enquête que vous 
avez sollicitée. 

Dans quelle mesure ne serait-il pas intéressant que 
l'on  ait  une  présentation  de  votre  part,  peut-être 
conjointement  avec  la  Commission  de  l'agriculture  et 
que l'on ait un échange de vues par rapport à ce projet ? 
Dans  le  milieu  agricole  aujourd'hui,  ils  sont 
excessivement loin de partager et même de deviner ce 
qu'il y a dans ce rapport. Il  y aura un débat 2017 très 
intéressant  autour  de  cette  étude  et  de  ce  rapport.  Je 
propose  à  mes  collègues  qu'une  initiative  soit  prise 
début d'année pour qu'il y ait une présentation lors d'une 
prochaine réunion conjointe environnement-agriculture. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  voudrais  juste 
revenir brièvement sur la question de la coordination et 
l'harmonisation avec d'autres plans qui existe et d'autres 
travaux déjà faits sur d'autres niveaux dans notre pays. 
Je  vais  vous  citer  juste  un  petit  paragraphe  sur  la 
page 28, là on parle des 40 cibles, il dit que : « il ressort 
de cette analyse que les engagements ont déjà été pris 
par le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  dans  de  nombreux 
domaines couverts par cette cible », et cetera. 

Monsieur  le  Ministre,  cette  analyse  était-elle  faite 
également  pour  la  Communauté  germanophone ?  Si 
c'est le cas, pourquoi n'est-elle pas citée ici parce que, 
un peu plus loin, là où les compétences sont chaque fois 
citées ? Plein de compétences sont reprises entre-temps 
par la Communauté germanophone où la Communauté 
germanophone est compétente actuellement. Selon mon 
analyse, là aussi, des engagements ont déjà été pris. Est-
ce juste un oubli ? Pourquoi ne parle-t-on pas de cela, 
par exemple ?

C'est pour cela ma question. A-t-on bien harmonisé 
et  coordonné  ce  travail ?  C'est  juste  un  exemple.  Je 
pouvais chercher plusieurs si j'avais eu plus de temps. 
En effet, c'est un peu dommage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je voulais reposer une question 
à  M. le  Ministre  sur  la  question du court  terme, long 
terme.  Pouvez-vous  préciser  ce  qu'il  en  est  dans  les 
actions du plan ? Que veut-on dire exactement par court 
terme, long terme ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Le court terme, ce 
sont des actions qui pour la plupart ont déjà débuté sous 
les budgets 2016, 2017 et 2018. 

Le  long  terme,  cela  dépasse  la  limite  de  cette 
mandature,  avec  la  réserve  sous  l'exercice,  qu'une 
nouvelle  stratégie  de  développement durable  doit  être 
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approuvée sous la mandature suivante. Le successeur, le 
gouvernement  suivant,  a  toute  liberté  de  réorienter 
certaines choses. La volonté de l'administration, ce que 
l'on met en route vise à des objectifs qui sont à cinq, six, 
sept, dix ans.

M. Henry (Ecolo). - Si je comprends bien, ce qui est 
court  terme,  c'est  ce  qui  est  mis  en œuvre sous cette 
législature-ci  plus  ou moins et  ce qui  est  long terme, 
c'est  mis  en  œuvre  maintenant,  mais  les  objectifs  se 
poursuivront  jusque  2050.  Est-ce  cela  que  cela  veut 
dire ?

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Bien sûr, mais cela, c'est comme pour tout. Que l'on 
comprenne ce que cela veut dire dans le plan.

Mme la Présidente.  - Y a-t-il encore des demandes 
d'intervention ?

Mme Baltus-Möres  (MR). - Pas de réponse à mes 
questions ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Je ne sais pas vous 
dire, par rapport à ce que vous évoquez, si des éléments 
ont été pris en compte lors de la préparation.

Quand l'administration a réalisé la première ébauche 
de  stratégie  de  développement  durable,  lance  la 
compilation de tout ce qui a été possible, je ne sais pas 
vous dire si à ce moment-là, les documents existants en 
Communauté germanophone ont été pris en compte.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
LIVRES IER ET II DU CODE DE 

L'ENVIRONNEMENT 
(DOC. 685 (2016-2017) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

CONTENANT LE CODE DE L'EAU EN CE QUI 
CONCERNE LE FONDS SOCIAL DE L'EAU EN 

VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION 

(DOC. 686 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
LIVRE II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 
CONSTITUANT LE CODE DE L'EAU EN VUE 
D'INSTAURER UN ORGANE RÉGULATOIRE 

INDÉPENDANT POUR LE SECTEUR DE L'EAU, 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY 

(DOC. 672 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROMOUVOIR L'« OR BLEU WALLON », 
DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, CRUCKE, 

MME DE BUE, MM. DODRIMONT, LECERF ET 
MAROY 

(DOC. 605 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen :

– du projet de décret modifiant les Livres Ier et II 
du Code de l'Environnement (Doc. 685 (2016-
2017) N° 1) ;

– du  projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du 
Code de l'Environnement contenant le Code de 
l'Eau  en  ce  qui  concerne  le  Fonds  social  de 
l'eau en vertu de l'article 138 de la Constitution 
(Doc. 686 (2016-2017) N° 1) ;

– de la proposition de décret modifiant le Livre II 
du  Code  de  l'environnement  constituant  le 
Code  de  l'eau  en  vue  d'instaurer  un  organe 
régulatoire  indépendant  pour  le  secteur  de 
l'eau,  déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke, 
Mme De Bue,  MM. Dodrimont,  Lecerf  et 
Maroy (Doc. 672 (2016-2017) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir  l'« or  bleu  wallon »,  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Mme De Bue, 
MM. Dodrimont,  Lecerf  et  Maroy  (Doc. 605 
(2016-2017) N° 1).

Je  vous  informe  que  M. Jeholet  m'a  demandé  de 
renvoyer à l'arriéré la proposition de décret modifiant le 
Livre II du Code de l'environnement constituant le Code 
de  l'eau  en  vue  d'instaurer  un  organe  régulatoire 
indépendant  pour  le  secteur  de  l'eau,  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke,  Mme De  Bue,  MM. Dodrimont, 
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Lecerf et Maroy (Doc. 672 (2016-2017) N° 1), ainsi que 
la proposition de résolution visant à promouvoir l'« or 
bleu  wallon »,  déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke, 
Mme De  Bue,  MM. Dodrimont,  Lecerf  et  Maroy 
(Doc. 605 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  M. Denis  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement,  
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des  

Transports et du Bien-être animal sur le 
(Doc. 685 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Concernant  le 
(Doc. 685  (2016-2017)  N° 1),  les  modifications 
proposées  relatives  presque exclusivement  au  Livre II 
du Code de l'environnement, contenant le Code de l'eau, 
visent à :

– réviser et simplifier l'organisation des enquêtes 
publiques et la chronologie pour l'adoption des 
plans de gestion de bassin hydrographique, les 
PGBH,  et  des  plans  de  gestion  des  risques 
d'inondation,  les  PGRI.  Ce sont  les  articles 4 
à 9 de ce projet de décret ;

– mettre en cohérence l'objet et la mission de la 
SPGE  en  matière  de  protection  des  eaux 
potabilisables,  protection  des  captages  et  de 
préciser la mission de la SPGE dans le cadre de 
son contrat  de service  de  protection  avec les 
producteurs d'eau. Ce sont les articles 11 à 13 
et 17 à 20 ;

– compléter le dispositif relatif à l'établissement 
d'une  gestion  publique  de  l'assainissement 
autonome  adopté  par  le  Parlement  wallon  le 
23 juin  dernier,  en  mettant  en  place  une 
certification,  sur  base  volontaire,  des 
installateurs  de  systèmes  d'épuration 
individuelle.  Ce  sont  essentiellement  les 
articles 14 à 16 ;

– supprimer le comité des experts instauré lors de 
la création de la SPGE, comité qui n'a pas de 
plus-value  au  vu  des  organes  de  gestion,  de 
contrôles ou de concertation existants. Ce sont 
les articles 3 et 17.

Reprenons point par point.

Conernant  les  enquêtes  publiques  des  PGDH  et 
PGRI, la directive 2000/60/CE du Parlement européen 

et  du Conseil  du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de 
l'eau – c'est la Directive-cadre sur l'eau – prévoit, en son 
article 14, que le public soit impliqué à plusieurs étapes 
dans la procédure d'élaboration et d'adoption des plans 
de gestion de district hydrographique. 

De  même,  la  directive 2007/60/CE  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  23 octobre 2007 relative  à 
l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation – la 
directive  Inondations  –  renvoie  à  l'article 14  de  la 
Directive-cadre  sur  l'eau  en  ce  qui  concerne  la 
participation  active  des  parties  concernées  à 
l'élaboration  des  plans  de  gestion  des  risques 
d'inondation – les PGRI.

Étant  donné  que  les  PGDH  et  les  PGRI  sont 
également  des  plans  et  programmes  au  sens  de  la 
directive 2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  27 juin 2001  relative  à  l'évaluation  des 
incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur 
l'environnement,  le  Livre Ier  du  Code  de 
l'environnement  s'applique  également  et  impose  la 
réalisation  d'une  évaluation  des  incidences  sur 
l'environnement  et  d'une  enquête  publique  très 
réglementées.

L'application de ces deux législations parallèles pose 
parfois  problème  en  termes  d'interprétation  et 
d'applicabilité. Le présent avant-projet de décret a pour 
but  de  clarifier,  de  faciliter  et  de  rationaliser 
l'organisation  des  enquêtes  publiques  relatives  aux 
PGDH et aux PGRI.

Il s'agit avant tout d'adapter le décret sur base d'un 
retour  d'expérience  de  terrain,  tout  en  assurant  un 
meilleur suivi et respect des dates d'approbation de ces 
plans vis-à-vis de nos obligations européennes.

Les trois modifications principales introduites visent 
à :

– fusionner les  enquêtes publiques de  ces deux 
plans  relatives,  d'une  part,  au  calendrier  et 
programme de travail des plans de gestion et, 
d'autre part, à celle des questions importantes ;

– préciser  la  chronologie  pour  l'adoption  des 
plans  de  gestion.  Il  est  ainsi  précisé  que  les 
plans  de  gestion  sont  soumis  à  enquête 
publique au minimum un an avant la date de 
publication envisagée du plan ;

– préciser  certains  délais.  Ainsi,  les  enquêtes 
publiques se déroulent  toujours  sur  six  mois, 
mais sans sa suspension entre le 16 juillet et le 
15 août  et  entre  le  24 décembre  et  le 
1er janvier.  Par  ailleurs,  les  instances  d'avis 
auront  dorénavant  quatre  mois  pour  se 
prononcer sur les projets de PGDH et de PGRI.

Le deuxième aspect, c'est la  mission de protection 
des eaux potabilisable de la SPGE.
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Actuellement,  selon l'article D.255, les producteurs 
d'eau  potabilisable  sont  soumis,  d'une  part,  à  une 
contribution  de  prélèvement  dont  le  montant  est  de 
0,0769 euro par  mètre  cube d'eau produit  en 2016 et, 
d'autre  part,  soit  à  une  taxe  de  prélèvement  dont  le 
montant est de 0,0769 euro par mètre cube d'eau produit 
en 2016 ; soit à la conclusion d'un contrat de service de 
protection de l'eau potabilisable avec la SPGE.

Pour  rappel,  et  par  décret,  la  SPGE  a  pour  objet 
principal  de  protéger  les  prises  d'eau  potabilisable  et 
d'assurer l'assainissement public de l'eau usée.

La conclusion d'un contrat de service de protection 
avec la SPGE est consécutive de cette mission de base 
assignée à la SPGE.

Il est à noter que tous les exploitants des prises d'eau 
potabilisable, à l'exception de la Commune d'Amel, ont 
conclu  un  contrat  de  service  de  protection  de  l'eau 
potabilisable avec la SPGE, sur la base d'un montant de 
0,0744 euro par mètre cube produit. 

Cependant,  dans les missions de la  SPGE décrites 
dans  ce  même  article D.332,  les  actions  de  la  SPGE 
quant à la protection des prises d'eau potabilisable sont 
limitées à la protection des captages au sein des zones 
de prévention.

Dans les faits, via les contrats de protection et les 
trois premiers contrats de gestion signés entre la Région 
et la SPGE, les actions de protection prises en charge 
par la SPGE visent actuellement bien plus, la prévention 
des pollutions ponctuelles, et principalement celles des 
cuves  à  mazout,  que  la  prévention  des  pollutions 
diffuses  de  type  nitrate  et/ou  pesticides  qui  sont  les 
principaux problèmes qualitatifs  rencontrés  en vue de 
protéger les eaux potabilisables tant souterraines que de 
surface.

Le  contrat  de  service  de  protection  de  l'eau 
potabilisable, ou à défaut, la taxe de prélèvement, doit 
servir  à  la  préservation  de  la  ressource  dans  son 
ensemble  plutôt  que  la  seule  protection  des  captages 
d'eau  souterraine  comme  actuellement.  Ils  doivent 
permettre entre autres d'assurer le financement : 

– de l'assainissement – ouvrages et réseaux – au 
sein des zones de prévention des captages ;

– des  contrats  captages  et  des  contrats  de 
nappes ;

– de  solutions  alternatives  lorsque  la  pression 
anthropique  sur  un  captage  est  importante  et 
ainsi  contribuer  au  financement  du  schéma 
directeur de production ;

– enfin,  des  mesures  spécifiques  en  vue  de 
réduire  également  les  pollutions  diffuses  en 
eaux souterraines et de surface. 

Dans ce contexte, il convient de modifier les termes 
« protection  des  captages »  par  « protection  des  eaux 
potabilisables ».  De  cette  manière,  les  actions  et 

financements que la SPGE serait amenée à prendre pour 
cette  protection  peut  s'étendre  au-delà  des  zones  de 
prévention,  dans  les  zones  de  surveillance  des  prises 
d'eau qui pourront être financées de manière similaire à 
celles menées au sein des zones de prévention et que les 
mesures de protection des  prises d'eau. Il  s'agit  ici  de 
développer la notion de contrat de captage et contrat de 
nappe pour lesquels  les producteurs  d'eau et  la  SPGE 
sont parties prenantes.

La protection des captages, au sens strict, doit être 
maintenue, voire renforcée. Ainsi, il faudra accroître le 
financement de mesures préventives prévues en zone de 
protection  rapprochée  –  aménagement  de  sites, 
acquisitions immobilières de certaines parcelles. 

Le  projet  de  décret  prévoit  que  la  SPGE  peut 
s'associer ou collaborer avec d'autres intervenants dans 
le  cadre  d'un  partenariat  par  la  mise  en  commun  de 
moyens  financiers,  humains  ou  matériels  dans  ce 
contexte,  en  particulier  afin  de  lutter  contre  les 
pollutions  diffuses  pour  protéger  les  masses  d'eau 
souterraine et de surface.

Dans un premier temps, est visée par ce modèle, la 
structure  Protect'Eau  que  le  Gouvernement  vient 
d'approuver  jeudi  15 décembre  et  qui  fusionne  les 
structures Nitrawall et PhytEauWal permettant d'établir 
un grand pôle  de protection  des  eaux pour toutes  les 
pollutions  diffuses  et,  en  particulier,  celles  liées  au 
nitrate,  avec  le  maintien  de  nos  objectifs  et  de  nos 
obligations en matière de gestion durable de l'azote, et 
celles liées aux produits phytopharmaceutiques.

Une concertation avec les producteurs distributeurs 
et la SPGE reste nécessaire afin d'établir un programme 
d'actions  de  protection  et  de  préservation  des  eaux 
potabilisables, et ce, en relation, avec le programme des 
investissements  de  protection  qui  doit  être  repris  au 
contrat de gestion de la SPGE comme spécifié à l'article 
D.335. Les moyens financiers pour réaliser ces missions 
de protection seront, en outre, spécifiés dans le cadre du 
contrat  de  gestion  passé  entre  le  Gouvernement  et  la 
SPGE.

Le troisième aspect de ce projet de décret concerne 
la certification des installateurs de systèmes d'épuration 
individuelle. 

Il est proposé de compléter le dispositif relatif à la 
mise en place d'une gestion publique de l'assainissement 
autonome  adopté  par  le  Parlement  wallon  au  niveau 
décrétal,  le  23 juin  dernier,  en  mettant  en  place  une 
certification  sur  base  volontaire  des  installateurs  de 
systèmes d'épuration individuelle.

Cette disposition a pour objet d'optimaliser la mise 
en  œuvre  de  ces  SEI  afin  d'en  améliorer  leur 
pérennisation  et  la  performance  des  entreprises  dont 
l'activité  consiste  notamment  au  placement  de  ces 

27 P.W.- C.R.I.C. N° 67 (2016-2017) - Lundi 19 décembre 2016



systèmes  d'épuration  individuelle  en  leur  permettant 
d'acquérir une certification sur base volontaire.

L'objectif est, tout en laissant le choix de faire appel 
à un installateur certifié ou non, d'améliorer la qualité 
des  installations  en  octroyant  aux  personnes  faisant 
appel  à  ces  installateurs,  certains  avantages  qui 
nécessitent  des  garanties  quant  aux  bonnes  pratiques 
d'installation  du système ainsi  qu'une  confiance  et  un 
engagement formel des installateurs de SEI.

Dans  le  projet  de  gestion  publique  de 
l'assainissement  autonome,  la  notion  d'installateur 
certifié intervient dans deux cas : le paiement de primes 
sur base du principe de tiers payant où le particulier ne 
paie  que  le  montant  des  travaux  hors  prime  qui  est 
directement  versé  à  l'installateur  et  l'allègement  des 
contrôles avec la suppression du contrôle à l'installation 
estimant  que  les  installateurs  certifiés  ne  doivent  pas 
être systématiquement contrôlés.

Les  modifications  décrétales  proposées  visent  à 
habiliter le Gouvernement pour, principalement, mettre 
en place un système de certification des installateurs sur 
base volontaire  et  définir  les  conditions et  procédures 
d'obtention et de retrait de la certification. 

Au vu de sa mission relative à la gestion publique de 
l'assainissement  autonome,  la  SPGE  est  désignée 
comme autorité compétente pour délivrer, suspendre et 
retirer  ces  certifications ;  les  organismes 
d'assainissement agréés seront en charge de procéder au 
contrôle des installateurs certifiés. 

Le  quatrième  volet  de  ce  décret  concerne  la 
suppression du comité des experts. 

Lors de la création de la SPGE par décret en 1999, il 
a  été  institué  un  comité  des  experts  ayant  deux 
missions :  rendre  des  avis  au  conseil  d'administration 
soit à la demande de celui-ci, soit d'initiative, sur toute 
question technique relative à la gestion de l'eau, en ce 
compris les projets de décret et d'arrêté en relation avec 
le  cycle  de  l'eau ;  rendre  des  avis  sur  les  questions 
techniques  qui  apparaîtraient  dans  un  différend  entre 
tout titulaire  de prise d'eau,  tout  distributeur  d'eau ou 
tout organisme d'épuration et la SPGE dans le cadre de 
l'exécution des contrats de service. 

Or, il ressort du fonctionnement actuel du comité des 
experts que celui-ci ne se réunit que dans le cadre de sa 
deuxième  mission  et  uniquement  dans  le  cadre  de 
dossiers  particuliers  en  matière  de  protection  des 
captages. Ce sont les mesures relatives à des coûts de 
mesures de protection. 

Concernant,  les  différends  potentiels  relatifs  à 
l'assainissement,  ceux-ci  sont  évoqués  en  bilatéral 
SPGE-OAA.  Si  le  différend concerne  plusieurs,  voire 
l'ensemble  des  OAA,  un  comité  d'assainissement 
réunissant  la  SPGE  et  les  sept  organismes 

d'assainissement agréés a été mis en place au niveau du 
contrat de gestion. 

Il  est  proposé  d'opérer  de  manière  similaire 
concernant  les  différends  potentiels  relatifs  à  la 
protection des captages et qu'il en soit débattu entre la 
SPGE et,  selon le cas, le  distributeur concerné ou les 
distributeurs au sein d'Aquawal. 

Il est proposé de supprimer le comité des experts qui 
n'a pas de plus-value au vu des organes de gestion, de 
contrôles ou de concertation existants. 

Il est à noter que l'assemblée générale extraordinaire 
de la SPGE vient, le jeudi 15 décembre, d'abroger dans 
ses statuts toute référence à ce comité d'experts. 

Voici  les  modifications telles  que proposées  et  les 
quatre points qui relèvent du Code de l'eau.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Madame la Présidente, j'ai 
une petite remarque préliminaire à l'examen de ce texte, 
mais aussi le suivant. 

Si je ne m'abuse, le Gouvernement avait eu comme 
ambition de présenter un seul et même texte par rapport 
aux  deux  projets  de  décret  qui  nous  sont  soumis 
aujourd'hui. Suite à une remarque judicieuse du Conseil 
d'État,  on  s'est  aperçu  que  la  partie  qui  relevait 
notamment du Fonds social de l'eau était de compétence 
issue  plutôt  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et 
qu'elle ne pouvait non seulement pas être jointe à l'autre 
projet  de  décret,  mais  qu'elle  ne  concernait  pas  la 
Communauté germanophone. Je dois vous avouer que je 
n'ai  pas  d'expérience  en  la  matière,  au  sein  de  cette 
commission, pour le deuxième texte. Les parlementaires 
germanophones  pourront-ils  participer  au  débat,  mais 
pas au vote ? 

(Réaction de M. Stoffels)

Pour mon simple confort  intellectuel,  je voulais le 
savoir,  car  je  n'ai  pas  eu  l'occasion,  jusqu'à  présent, 
d'être confronté à un cas comme celui-là.

Merci  pour la précision et merci au Conseil d'État 
d’avoir  fait  son  travail  et  d'avoir  remis  dans  le  droit 
chemin ces textes puisque le Gouvernement n'avait pas 
décidé d'aller dans la bonne direction. Cela devait être 
dit.

Par  ailleurs,  j'aurais tendance  à dire que l'on a un 
texte législatif un peu fourre-tout. Vous avez déterminé 
les quatre axes de ce présent projet de décret. D'accord, 
le  fil  conducteur  est  le  Code  de  l'eau,  mais  on  va 
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interférer dans toute une série de matières proches de la 
problématique  et  de  la  compétence  liée  au  Code  de 
l'eau. On a encore une fois, une intervention qui se fait à 
différents  niveaux.  C'est  peu  clair  en  ce  qui  nous 
concerne ;  c'est  peu  lisible  et  ce  n'est  pas 
particulièrement transparent. Nous le regrettons.

Nous interviendrons, Madame la Présidente, dans le 
cadre de la discussion article par article avec quelques 
questions.

Néanmoins, Monsieur le Ministre, puisque vous en 
avez fait un des points principaux de votre présentation, 
on a  aussi  une  interrogation par  rapport  à  la  manière 
dont vous voulez,  à travers cette proposition de texte, 
réorganiser les enquêtes relatives aux deux plans, que ce 
soit  le  PGDH  ou  le  PGRI.  On  va  obtenir  une 
présentation  conjointe  des  deux  textes.  Cela  vous 
semble-t-il plus lisible pour celles et ceux qui auront à 
participer ou qui voudront participer aux enquêtes ? Ce 
n'est pas nécessairement gagné quand on voit le nombre 
de pages concernées par les différents plans. Une double 
procédure d'enquête publique par rapport à cela, y aura-
t-il  là  aussi  plus de transparence ? Y aura-t-il  plus  de 
lisibilité ? Cela ne me paraît pas nécessairement gagné. 

Y aura-t-il aussi un attrait de la population s'il n'y a 
pas  un  accompagnement  pédagogique qui  se  réalise ? 
On  ne  le  prévoit  pas.  Une  note  de  synthèse  plus 
accessible  pour  les  citoyens  qui  accompagnerait  les 
documents  accessibles  aux  enquêtes  pourrait  donner, 
pour  une  matière  aussi  importante  que  celle-là,  plus 
d'attrait à cette volonté de réaliser une enquête et de voir 
surtout  y  participer  les  citoyens  se  sentant  concernés. 
J'ai un peu de difficulté à suivre la démarche par rapport 
à cette nouvelle manière de procéder. 

Quant aux délais de cette enquête publique, d'accord 
pour nous – vous vous en doutez  bien, on avait  déjà 
plaidé cela pour d'autres textes – pas de difficulté pour 
qu'il y ait cette suppression des délais supplémentaires 
pendant les périodes de congés. Quel est l'intérêt de voir 
aujourd'hui les avis des instances consultatives ramenés 
à  quatre  mois,  alors  que  la  durée  de  l'enquête  est 
maintenue à six mois ? 

N'aura-t-on  pas  peut-être  des  interventions,  des 
remarques  ou  des  contributions  citoyennes  à  deux 
vitesses ? Une sur base des avis d'instances qui seraient 
éventuellement  consultables  après  quatre  mois  si  l'on 
intervient dans les deux derniers mois qui sont encore 
réservés à la procédure d'enquête ; l’autre sur base des 
avis qui ne font pas état ou qui ne se basent pas sur ces 
avis des instances consultatives, puisqu'ils ne seront pas 
disponibles pendant toute la durée de l'enquête. On peut 
imaginer une réaction en début de procédure. Les avis 
d'instances consultatives ne figurent pas dans le dossier. 
Puis on pourrait imaginer une autre lecture sur base de 
ces avis. 

Est-il  sain  que  l'on  puisse  voir  la  population  se 
prononcer avec des éléments qui apparaissent en cours 
d'enquête ?  J'ai  une  petite  difficulté  à  comprendre  la 
démarche. Si c'est pour gagner du temps, on ramène tout 
à quatre mois d'enquête. On peut avoir des justifications 
pour cela ; on pourrait y trouver un intérêt d'efficacité et 
de rapidité. Ici, ce n'est pas le cas, cela reste six mois. 
Les  instances  consultatives  doivent  donner  leur  avis 
dans un délai de quatre mois. Pourquoi a-t-on ramené ce 
délai  à  quatre  mois ?  Quelle  est  l'utilité ?  N'aura-t-on 
pas une vision un peu tronquée de la réaction citoyenne 
dans ce dossier ?

Dernier point avant que l'on aborde les articles, en ce 
qui  nous  concerne,  ce  sont  la  modification  et  la 
précision qui seront apportées aux missions de la SPGE. 
Vous  en  avez  dit  un  mot.  Peut-on  avoir  quelques 
éléments  supplémentaires,  notamment  sur  les 
implications  budgétaires ?  Sachant  que  la  mission  de 
protection  des  eaux  est  étendue  par  cette  nouvelle 
disposition et que la SPGE pourra financer – c'est dans 
le texte – des actions au-delà des zones de prévention, 
zones de surveillance ou bassins  d'alimentation.  On a 
cette mission complémentaire qui peut être donnée à la 
SPGE, mais on n'a  pas l'implication budgétaire.  Nous 
n'avons  pas  eu  mot  sur  cette  question.  J'aimerais  que 
vous nous donniez les précisions d'usage.

Madame  la  Présidente,  on  aura  une  intervention 
lorsque la discussion sera ouverte pour les articles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  avant d'en 
venir  au  fond  du  dossier,  mon groupe  voudrait  avoir 
quelques éclairages sur la forme, notamment concernant 
l'avis  de  l'Inspection  des  finances.  En  effet,  il  a  été 
sollicité  le  22 novembre 2016 et,  à  ce  jour,  nous n'en 
avons pas  eu connaissance. Dès lors,  ma question est 
directe.  Qu'en est-il  de cet  avis ?  En disposez-vous le 
jour  de  défendre  votre  texte ?  Si  vous  en  disposez, 
quelle en est la teneur ?

Concernant la simplification et le raccourcissement 
des  délais  relatifs  aux  enquêtes  publiques,  c'est 
extrêmement positif.  Cela étant, les acteurs du secteur 
estiment que le délai accordé ne sera pas suffisant pour 
faire un travail de qualité. Dès lors, ce raccourcissement 
est-il compatible avec le respect notamment du principe 
de standstill ? 

De manière générale, je pense que l'on peut saluer le 
double effort qui est fait : d'une part, via l'amélioration 
de la participation du public au processus décisionnel en 
matière d'environnement et, d'autre part, en matière de 
simplification  administrative.  Néanmoins,  mon groupe 
rappelle  les  plaintes  émises  par  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  et  plus  particulièrement  le 
risque  potentiel  de  charges  supplémentaires  pour  les 
communes.  Dès  lors,  à  propos  de  ce  rapport  et  du 
conseil qu'avait donné l'Union des villes et communes 

29 P.W.- C.R.I.C. N° 67 (2016-2017) - Lundi 19 décembre 2016



de  Wallonie,  une  indemnisation  forfaitaire  des 
communes  est-elle  à  l'ordre  du  jour  concernant  ces 
éventuelles charges complémentaires ? 

Ensuite, l'enjeu de ce projet de décret se situe surtout 
et  principalement  au  travers  des  nouvelles  missions 
données à la SPGE. Sans augmentation de la dotation 
régionale, un double risque apparaît : une augmentation 
du  coût-vérité  pour  les  consommateurs,  ainsi  qu'une 
surcharge de travail pour les institutions. Dans ce cadre, 
quel  est  l'objectif  poursuivi  par  le  Gouvernement  à 
travers  son  nouveau  dispositif ?  Quel  sera  l'impact 
budgétaire de ces mesures pour les consommateurs de 
Wallonie ?

En conclusion, j'aimerais profiter de cette  prise de 
parole pour rappeler et insister sur les enjeux majeurs de 
la politique d'assainissement de l'eau. Pour notre groupe, 
ils sont principalement au nombre de quatre. L'ancrage 
public  d'un  secteur  aussi  stratégique  que  celui-là  doit 
être véritablement coulé dans du béton. Il y a également 
le  problème  des  engagements  internationaux  de  la 
Wallonie en matière d'assainissement collectif avec les 
condamnations  au  niveau  de  la  Cour  de  justice 
européenne. Il est indispensable de poursuivre la mise à 
niveau et le respect de ces procédures.

Depuis 1999, des milliards et des milliards d'argents 
publics ont été investis en Wallonie. Des effets positifs 
se font déjà sentir, principalement sur la qualité des eaux 
de  surface  et  des  eaux  en  profondeur,  mais  il  y  a 
également  une  stratégie  globale  d'investissement  en 
matière d'assainissement individuel. C'est un défi pour 
les prochaines années également. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Il y a plusieurs points dans ce 
projet  de  décret.  Concernant  la  question des  enquêtes 
publiques,  c'est  la  logique d'avancer dans ce sens.  La 
Commission  consultative  de  l'eau  n'y  est  pas 
défavorable. Il y a déjà eu précédemment des enquêtes 
publiques  pour  lesquelles  les  calendriers  ont  été 
synchronisés,  pour  lesquelles  des  enquêtes  publiques 
ont déjà été organisées conjointement,  à la  fois sur le 
calendrier d'élaboration des plans de gestion et sur les 
questions importantes, tels que les PGDH 2009-2015 et 
2015-2021. 

Concernant les missions de la SPGE, cela paraît une 
bonne chose d'avancer en ce sens et de viser notamment 
la protection des eaux potabilisables. Cependant, sur ce 
point, il y a peut-être une question importante, un point 
faible du texte, qui est de mettre l'accent uniquement sur 
les  eaux  souterraines,  les  contrats  de  nappe  et  de 
captages.  Il  y  a  aussi  d'autres  sources  d'eau 
potabilisable,  puisque  environ  20 %  des  eaux 
potabilisables proviennent d'eaux de surface. Qu'en est-
il des eaux issues des différentes eaux de surface, Haute 
Meuse et barrage de la Gileppe, Meuse en aval de Liège 

utilisées  par  les  Pays-Bas,  et cetera,  pour lesquelles  il 
n'y a pas de nouvel instrument financé par la SPGE ?

Lorsque  l'on  évoque  la  question  des  polluants 
émergents  –  dont  on  parle  de  plus  en  plus  –  les 
perturbateurs  endocriniens  en  sortie  des  stations 
d'épuration, de quelle manière voyez-vous les choses ? 
De quelle  façon avez-vous l'intention de renforcer  les 
contrats de rivière qui sont l'instrument existant de ce 
point de vue ?

Pas de  souci  concernant  la  suppression  du  comité 
des experts de la SPGE. 

Concernant l'agrément volontaire des installations de 
stations  d'épuration  individuelle,  ce  point  avait 
également  été  retenu précédemment.  Sur les  systèmes 
d'épuration  individuelle,  la  question  est  de  savoir  de 
quelle  façon  ce  sera  mis  en  œuvre.  Je  suppose  que 
l'objectif du Gouvernement est bien que cela soit mis en 
œuvre  par  le  secteur  existant  et  pas  de  créer  une 
nouvelle  entité.  Il  était  déjà  prévu  une  politique  de 
primes,  d'amendes,  d'incitants,  dans  les  zones  hors 
assainissement  collectif,  en  priorité  dans  les  zones 
prioritaires,  où  certains  éléments  faisaient  partie  du 
contrat de gestion de la SPGE. La question est de voir 
de quelle façon vous comptez le concrétiser au travers 
de ce qui existe déjà comme structure. Voilà quelques 
commentaires et questions sur ce projet de décret.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Nous  souhaitions  saluer 
l'arrivée de ce projet de décret qui se base avant tout sur 
les  retours  d'expérience  du  terrain  et  sur  les  avis  et 
pratiques  des  secteurs  concernés.  Au-delà  des 
dispositions techniques,  il  s'agit ici de simplifier et de 
réviser  des  mécanismes  et  des  dispositifs  légaux  en 
vigueur.  Une série  de  pratiques déjà  existantes  sera à 
présent  confirmée  d'une  manière  décrétale.  C'est 
notamment le cas de la simplification et de la révision 
annoncée de l'organisation des enquêtes publiques, mais 
il est aussi prévu une modification du champ d'action de 
la  SPGE.  Là,  nous  voulions  saluer  le  fait  que  des 
concertations  producteurs/distributeurs  soient  toujours 
en cours, mais aussi le fait qu'il soit prévu que la SPGE 
puisse  s'associer  ou  collaborer  avec  d'autres 
intervenants. 

En ce sens, la création de Protect'Eau est une avance 
positive. L'ASBL sera un interlocuteur unique pour le 
secteur  agricole.  Cette  refonte  va  clairement  dans  le 
sens  de  la  rationalisation  et  de  la  simplification 
administrative.  Le  but  est  d'assurer  l'efficience  des 
actions de tous.

De plus, le décret prévoit de compléter le dispositif 
relatif  à  l'établissement  d'une  gestion  publique  de 
l'assainissement autonome. On trouvera dans ce projet 
de décret la mise en place d'une certification sur base 
volontaire  des  installateurs  du  système  d'épuration 
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individuelle. En effet, il est important de tout mettre en 
œuvre  pour  assurer  un  suivi  de  qualité  des  systèmes 
d'épuration  individuelle  agréés ;  ce  qui  parfois  fait 
défaut, tant en ce qui concerne l'entretien, la vidange des  
boues  ou  encore  les  contrôles,  afin  d'assurer  un 
fonctionnement optimal du système et, par là également, 
la  préservation  de  notre  environnement,  tout  en 
apportant une amélioration à l'habitation.

Enfin, la suppression du comité des experts instauré 
lors de la création de la SPGE est une décision qui se 
base  également  sur  la  pratique,  n'ayant  plus  de  plus-
value.

Par  rapport  à  Protect'Eau,  quel  est  le  mode  de 
financement  prévu  pour  cette  nouvelle  ASBL ?  Est-il 
prévu  une  évaluation ?  Que  deviendront  Nitrawal  et 
PhytEauWal  ainsi  que  leur  personnel ?  Quelles  sont 
exactement les missions de cette nouvelle structure ?

Ma deuxième et dernière question sera par rapport 
au système de certification des installateurs de système 
d'épuration  individuelle.  Je  voudrais  savoir  quelles 
étaient les conditions d'accès à la certification et si vous 
aviez eu des  concertations avec  les  acteurs  concernés 
comme le Polygone de l'eau pour définir les modalités 
pratiques.  Quelle  sera  l'autorité  compétente  pour 
procéder au contrôle ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur 
Dodrimont, c'est juste pour des motifs pratiques de vote 
que  le  Gouvernement  a  opté  pour  deux  textes.  Le 
Gouvernement avait conscience, dès le départ, que les 
articles sur le Fonds social de l'eau devaient faire l'objet 
d'un vote différent.  On aurait  pu avoir le même texte 
décrétal avec un vote sur certains articles. On a suivi la 
suggestion  du  Conseil  d'État  de  faire  deux  textes 
différents. C'est sans doute plus simple comme cela, au 
moment des votes tout au moins.

Sur  l'enquête  publique,  sur  le  fond,  pratiquement 
rien  ne  change.  On  a  précisé  les  articles  et  l’on  a 
rassemblé  les  articles.  Par  exemple,  l'article D.27 
disparaît,  car  il  est  intégré  dans  l'article D.26 ;  idem 
pour  l'article D.29  dans  l'article D.28 ;  idem  pour 
l'article D.53.7 dans l'article D.53.6.

En ce qui concerne le délai, il est ramené à quatre 
mois pour les organismes consultatifs, uniquement pour 
les PGDH ; c'est l'article D.28. L'article actuel disait que 
l'avis devait être émis avant la fin de l'enquête publique. 
Ici, on a précisé le délai de l'avis et l’on a prévu que les 
avis  devaient  être  rendus  accessibles,  cela  permet 
d'alimenter  la  réflexion  durant  l'enquête  publique, 
puisque cet avis de quatre mois tombera avant la fin de 
l'enquête publique et permettra d'alimenter le débat. 

Sur  les  missions  de  la  SPGE  et  de  l'impact 
budgétaire,  la  volonté  est  de  mettre  le  libellé  des 
missions  de  la  SPGE  en  cohérence  avec  la  situation 
actuelle et, par ailleurs, de développer les actions pour 
la  protection  des  ressources,  notamment  à  certaines 
pollutions diffuses. Il est bien établi que la protection de 
la ressource en eau, dans son sens large, est assumée par 
la Région, notamment dans le cadre de ses obligations 
vis-à-vis de la Directive-cadre sur l'eau. 

Il n'est aucunement question de diminuer les moyens 
relatifs à la protection des captages. L'impact budgétaire 
de  ceux-ci  sur  la  Région,  l'Inspection  des  finances  a 
remis son avis – j'ai la date, Monsieur Denis, je vous la 
donnerai  –  c’est  sans  impact  sur  les  finances  de  la 
Région.

Concernant le prix de l'eau et  son influence sur le 
CVA, vous n'avez pas vu passer le document, puisqu'il 
s'agissait  d'un  arrêté,  mais  nous  avons  modifié  la 
manière dont  on intervenait,  de  façon sans doute  très 
généreuse, sur les citernes dans les zones de protection 
de  captage,  les  cuves  à  mazout.  On  a  rétabli  une 
différence qui doit de 2 millions à 3 millions d'euros par 
an. Il y avait un effet d'aubaine : lorsque vous aviez une 
cuve à mazout dans une zone de protection de captage, 
l'intervention était à 100 %, sans condition particulière à 
remplir. Cet arrêté a modifié les règles et nous permet 
de redégager,  à CVA constant,  la cotisation – que j'ai 
évoquée dans ma présentation tout à l'heure – qui restera 
la même. 

L'enveloppe globale de tout cela est de 27 millions 
d'euros  par  an.  Quatre  millions  à  5 millions  d'euros 
étaient utilisés pour les cuves à mazout. Cela sera réduit 
d'au moins 50 % et cela redégage des moyens pour des 
politiques  nouvelles  de  protection  des  ressources  en 
eau ; je vais y revenir.

Le  montant  est  bien  inchangé,  mais  l'idée  est  de 
réaliser,  avec  la  moitié  de  l'enveloppe,  de  réelles 
interventions pour les nouveaux contrats de captage.

Aux articles D.332 et D.335, la mission de la SPGE 
vis-à-vis  de  la  protection  de  la  ressource  en  eau  est 
relativisée en parlant de participer à la protection de la 
ressource en eau. Plutôt que de protéger la ressource en 
eau,  cette  participation  est  clairement  établie,  en  lien 
avec le contrat de service de protection établi, cette fois-
ci, entre la SPGE et les producteurs d'eau.

Monsieur Denis, l'avis favorable de l'Inspection des 
finances date du 23 novembre, avec confirmation qu'il 
n'y a pas d'impact budgétaire pour la Wallonie. 

En ce qui  concerne le  standstill,  le mécanisme de 
participation  citoyenne  continue  à  être  assuré.  La 
consultation  peut  être  effective  avec  quatre  mois, 
organismes  consultatifs.  La  réduction  du  temps  de 
réponse  permet  de  mieux  appréhender  les  réponses  à 
apporter  dans  d'autres  dossiers.  Il  faut  rappeler  qu'il 
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s'agit  de 35 jours ;  ici  on est  sur des  délais  de quatre 
mois qui sont assez conséquents.

Sur le coût des enquêtes publiques, la modification 
proposée  ne  modifie  en  rien  les  responsabilités  de 
chacun  en  matière  d'organisation  des  enquêtes 
publiques.  Le Code de l'environnement fait  reposer la 
charge de l'enquête publique aux communes, quel que 
soit  l'auteur  du  plan.  Changer  le  système  pour  les 
PGDH-PGRI  ouvrirait  la  porte  à  un  remaniement 
complet  de  l'organisation  des  enquêtes  publiques,  y 
compris dans les autres domaines : déchets, égouttage, 
air,  Natura 2000,  et cetera.  De  manière  constante, 
aujourd'hui,  le  Code  de  l'environnement  prévoit  que 
c'est  bien  à  charge  des  communes  et  il  n'y  a  pas  de 
charges  nouvelles.  En  l'occurrence  ici,  on  est  dans  la 
poursuite de la procédure telle qu'elle existe.

Je  voudrais  relativiser  le  coût  financier  de  ces 
enquêtes publiques pour les communes, dans la mesure 
où  la  DGO3  fournit  les  documents  papiers,  les  clés 
USB,  les  affiches,  sauf  la  petite  affiche  jaune  que  la 
commune  doit  mettre.  Pour  le  reste,  l'ensemble  des 
documents est bien fourni par la Région, en l'occurrence 
la DGO3.

Plus  précisément,  par  rapport  à  Protect'Eau,  c'est 
effectivement la fusion de Nitrawal et de PhytEauWal 
disparaissent.  ;  Madame  Waroux,  ces  deux  ASBL 
disparaissent.  Le  financement  qui  leur  était  apporté 
disparaît.  Il  y a reprise de l'ensemble du personnel au 
1er janvier 2017  dans  cette  nouvelle  structure 
Protect'Eau  qui  aura,  comme  première  mission,  la 
mission telle qu'elle est établie aujourd'hui. Ses statuts 
sont passés au Gouvernement jeudi dernier. La mise en 
place de l'ASBL est en train d'être finalisée ; l'assemblée 
générale constitutive doit avoir lieu dans les prochains 
jours, voire cette semaine. Ses missions sont : protéger 
la ressource en eau versus agriculture. Ce sont les agents 
de terrain – ils sont une bonne vingtaine d'agents – qui 
se rendront dans les exploitations agricoles pour assurer 
la promotion des mesures et les explications nécessaires 
par rapport aux mesures PGDA, mais aussi les aspects 
phytos.

La  possibilité  aujourd'hui  de  les  financer  via  la 
SPGE, et compte tenu de l'économie réalisée à travers 
les mesures que j'ai évoquées sur les cuves à mazout, 
fait qu'à moyens constants, la SPGE pourra mettre plus 
dans cette structure.

En effet, il est primordial d'intervenir plus en amont 
dans  la  protection  de  la  ressource  sur  l'origine  des 
polluants, que ce soient produits phytos, que ce soient 
d'autres polluants émergents ou azote et que le rôle de 
conseiller auprès des agriculteurs devra être augmenté. 
L'idée est de leur donner plus de moyens.

J'attire votre attention aussi sur le fait qu'en dehors 
des moyens de la SPGE pour cette structure, il y a déjà 
aujourd'hui,  dans le  budget régional,  de quoi  financer 

Nitrawal et PhytEauWal. Une économie est faite de ce 
côté. Globalement, on pourra donner plus de moyens à 
la  protection  de  la  ressource.  L'objectif  est  au  moins 
d'augmenter  progressivement,  sur  2017,  une  dizaine 
d'équivalents temps pleins supplémentaires si l'on veut 
faire en sorte d'être plus présents sur le terrain, sur le 
conseil.  Je  pense  notamment  aux  produits  phytos  où 
aujourd'hui les rois du terrain ce sont les représentants 
des firmes qui vendent ces produits. Avoir des pouvoirs 
publics  présents  avec des  agronomes qui  donnent  des 
conseils  sur  l'utilisation  de  ces  produits  me  semble 
également tout à fait opportun.

Sur les missions de la SPGE, Monsieur Henry, sur 
les  eaux  de  surface,  le  texte,  tel  qu'il  est  prévu 
aujourd'hui, prévoit la protection des ressources en eau 
sur  les  eaux souterraines.  Je  ne sais  pas  pourquoi  les 
eaux de surface en sont exclues. On pourrait peut-être 
réfléchir à une correction de cela, car globalement, les 
mesures  de  l'ASBL  Protect'Eau,  via  le  financement 
SPGE et  les  mesures demain,  doivent  avoir  aussi  des 
impacts  sur  les  eaux de  surface,  peut-être  en  priorité 
parfois par rapport aux eaux souterraines. Si le texte ne 
le prévoit pas, c'est peut-être un oubli de notre part. À 
vérifier, si vous nous permettez de prendre cinq minutes 
par rapport à cela ou déposer un amendement, le temps 
que l'on y réfléchisse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  reviendrai  plus 
particulièrement  sur  quelques  points  lors  de  la 
discussion article par article. Je m'étonne de la réponse 
de  M. le Ministre  à  la  question  de  M. Denis,  que  je 
comptais aborder lorsque l'on parlera des articles 4 et 5.

Vous dites dans votre réponse que le coût pour les 
communes est  peu  de choses.  Si,  ce  n'est  pas  peu de 
choses,  je  n'ai  pas  l'arrêté  devant  les  yeux  pour 
déterminer  exactement  ce  qui  est  demandé  aux 
communes, mais si l’on parle uniquement d'une affiche 
jaune,  je  veux bien  l’entendre,  mais  lorsqu'il  y  a  des 
enquêtes  de  ce  type,  il  faut  des  moments  où  la 
population peut  consulter  les  documents.  Ce sont  des 
permanences  ouvertes  dans  les  communes  avec  du 
personnel et cela coûte. Il faut délivrer des copies, il faut  
réaliser aussi – je vous pose une question sous-jacente – 
d'éventuelles  enquêtes  via  des  publications  dans  les 
journaux, et cela coûte beaucoup d'argent.

J'aimerais  savoir  si  c'est  obligatoire  et  si  les 
communes sont tenues de le faire. Auquel cas je pense à 
la  suggestion  de  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie d'avoir une intervention forfaitaire à l'égard de 
ces  enquêtes  qui  sont  des  enquêtes  demandées  par  la 
Région et confiées aux communes, il est normal que l'on 
puisse avoir fatalement un lien local  pour réaliser ces 
enquêtes, mais cela reste injuste à l'égard des communes 
quand  elles  doivent  faire  tout  le  travail  et,  en  plus, 
débourser les frais que je viens d'évoquer.

P.W.- C.R.I.C. N° 67 (2016-2017) - Lundi 19 décembre 2016 32



Pouvez-vous rappeler en quoi consiste l'enquête que 
doivent  mener  les  communes  et  l’on  appréciera  si  le 
coût, comme vous le dites,  est réellement insignifiant. 
S'il y a une petite publication dans un organe de presse, 
on est vite en centaine d'euros l’intervention. On le sait 
tous. On sait, par exemple, ce qu'un décret concernant 
les  chemins  vicinaux  et  autres  coûte  aujourd'hui  aux 
communes ou aux citoyens qui, parfois, demandent une 
petite  modification  de  ces  chemins  et  la  répercussion 
que les communes se doivent de réaliser à leur égard.

Je ne voudrais pas ici avoir des frais supplémentaires 
pour les communes sans qu'il  y ait  une compensation 
régionale. Je voulais réagir par rapport à cela. 

Pour  le  reste,  je  ne  suis  pas  du  tout  convaincu, 
contrairement à M. Henry, qu'il y a plus de lisibilité et 
plus de cohérence aujourd'hui. Je pense que l'on alourdit 
la  consultation citoyenne. On globalise quelque chose 
qui sera immanquablement – d'accord c'est peut-être une 
bonne chose de globaliser – plus indigeste encore pour 
le citoyen. D'où l'idée que, modestement, j'ai formulée, 
de  voir  ces  enquêtes  accompagnées  de  moyens 
didactiques,  pédagogiques  pour  qu'il  y  ait  une 
explication  plus  rationnelle  que  consulter  le  dossier, 
comme on a l'habitude de le faire,  et  l'on se retrouve 
uniquement  en  consultation  par  des  citoyens  qui  sont 
plus avertis, parce que versés dans un domaine proche 
de celui concerné. On passe à côté de la cible qui est 
une  véritable  consultation  citoyenne  et  qui  me  paraît 
intéressante pour la matière tellement  importante dont 
on parle.

Mme la Présidente.  - Avant  de  passer  à  l'examen 
article par article, je propose à M. le Ministre de vous 
répondre.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Pour M. Henry, on 
me  dit  que  c'est  la  protection  de  toutes  les  eaux 
potabilisables souterraines et de surface. Elles sont déjà 
couvertes, d'après ce que l'administration me dit.

Pour  ce  qui  concerne  les  enquêtes  publiques, 
Monsieur  Dodrimont,  le  but  est  de  les  simplifier. 
Expliquez-moi  dans  quel  article  on  viendrait  les 
complexifier.  On  les  simplifie ;  l'enquête  publique  ne 
change pas par rapport à ce qui existe aujourd'hui. Cela 
reste une enquête publique comme les communes le font 
aujourd'hui  pour  les  PGDH  déjà  et  il  n'y  a  rien  qui 
change à ce niveau.

Y a-t-il un coût pour les communes lorsqu'elles font 
une enquête publique ? Oui, effectivement, il y a le coût 
que l'on connaît, notamment de la publicité, mais il n'y a 
pas un nouveau coût, pas d'augmentation, pas de charge 
nouvelle  pour  les  communes  aujourd'hui.  C'est 
exactement la même chose que précédemment. Si vous 

ouvrez ce  débat,  on peut  l'ouvrir  pour l'ensemble  des 
enquêtes publiques qui sont à réaliser par les communes 
et elles sont nombreuses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'ai  une  brève  réaction. 
D'accord,  elles  sont  nombreuses,  mais  pas  toujours 
imposées par la Région, comme dans le cas de figure 
ici. Des enquêtes publiques, c'est vrai, on en fait pour 
des  matières  qui  concernent  la  commune.  Ici,  c'est  la 
Région qui impose aux communes de se conformer à 
ces  dispositifs  d'enquêtes.  Admettons  que  c'est  une 
charge  que  l'on  impose  aux  communes  sans  qu'elles 
soient à la manœuvre. Une enquête régionale, aux frais 
des  communes,  je  m'en  étonne  un  peu.  Je  m'insurge 
gentiment, à cette occasion de discussion, même si cela 
ne  change  pas  par  rapport  à  ce  qui  se  faisait 
précédemment.  Cela  reste  quelque  chose  que  les 
municipalités ont le  droit  de dénoncer,  parce que leur 
situation n'est pas nécessairement plus facile aujourd'hui 
qu'hier.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
LIVRES IER ET II DU CODE DE 

L'ENVIRONNEMENT 
(DOC. 685 (2016-2017) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  les  Livres Ier  et  II  du  Code  de 
l'Environnement (Doc. 685 (2016-2017) N° 1).

Je  vous  propose  de  demander  à  M. le Ministre 
Di Antonio une brève présentation.

(Réactions dans l’assemblée)

Non ?  Pas  nécessairement ?  Je  propose  que  l’on 
permette  à  chaque  collègue  qui  le  souhaite  de 
s’exprimer  sur  chaque  article  et  de  voter  article  par 
article  après  avoir  échangé.  De  la  sorte,  cela  nous 
permet de garder le fil de nos discussions.

Articles 1er à 3

Les  articles  1er  à  3  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 4

Nous passons à l’examen de l’article 4.
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La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Je souhaiterais préciser que 
ces enquêtes publiques sont des frais importants pour les 
communes et qu’un dispositif qui permettrait d’aider les 
communes à prendre en charge ces différentes enquêtes 
serait judicieux et même juste.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous avez 
évoqué  le  délai  des  enquêtes  publiques  fixé  à  quatre 
mois.  Vous  les  limitez  à  quatre  mois,  tandis  que  la 
Commission  consultative  de  l’eau,  elle,  soutient  et 
estime qu’il faut six mois pour émettre un avis dûment 
motivé. Dès lors, j’aimerais avoir une analyse quant à 
cette remarque.

M. Di Antonio, Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - L’enquête est bien 
de six mois.

Mme la Présidente.  - L’article 4  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 5

L’article 5 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 5 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 6

Nous passons à l’examen de l’article 6.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - J’émettrais petite remarque 
pour justifier notre abstention, un peu dans la lignée de 
ce  que  M. Denis  vient  de  dire.  Ce  sont  les  instances 
d’avis, Monsieur Denis qui ont, elles, quatre mois pour 
émettre un avis, l’enquête durant six mois. 

La question de M. Denis  rejoint  la  mienne. On ne 
voit pas de valeur ajoutée par rapport à cette façon de 
faire.  On  donne  une  période  moindre  à  ces  instances 
d’avis  pour  se  prononcer  et  on  laisse  six  mois  pour 
l’enquête  dans  sa  globalité.  Cela  tronque  un  peu  la 
vision,  en  fonction  du  fait  que  l’on  ait  pu  prendre 
connaissance des avis ou pas. Le citoyen peut avoir un 
avis quelque peu altéré de la lecture qu’il aurait pu faire 
des avis émis par ces différentes instances. 

Je n’ai pas trouvé, dans la réponse de M. le Ministre, 
une réponse satisfaisante. Cela ne fournit rien de plus en 
termes d’efficacité,  puisque la durée de l’enquête sera 
toujours la même. Il y a juste cette interruption – on la 
salue  –  pendant  les  périodes  de  congé,  qui  est 
supprimée.  Néanmoins,  nous ne voyons pas  la  valeur 
ajoutée  de  cette  période  de  quatre  mois  imposée  aux 
instances d’avis.

C’est  la  motivation  de  notre  abstention  sur  les 
articles 6 et 7, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  - L’article 6  est  adopté  par 
7 voix et 4 abstentions.

Art. 7

Nous passons à l’examen de l’article 7.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J'ai une explication, 
un ajout pour le commentaire de ces articles. 

La volonté de quatre mois, c’est beaucoup pour des 
instances d’avis qui ont souvent, dans d’autres matières, 
30 jours, 35 jours, 45 jours, 60 jours. Quatre mois, c’est 
énorme.  Pourquoi  deux mois  de  moins  que  l’enquête 
publique ?  C’est  justement,  durant  les  deux  derniers 
mois de l’enquête publique – c’est là que s’écrivent les 
rapports finaux, qu’il y a une prise en compte des avis – 
avoir  les  instances  qui,  préalablement,  ont  déjà  remis 
leurs  avis  dans  le  délai  de  quatre  mois.  C’est 
simplement  cette  application  qui  me  semble  logique. 
Quatre mois, c’est très large par rapport à ce qu’il aurait 
souvent  demandé  dans  d’autres  législations,  avec  des 
textes beaucoup plus conséquents, où il y a des avis en 
30 jours ou en 35 jours.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  remercie  pour  cette  précision.  Elle  me convainc 
partiellement. Je peux entendre, alors, que le mécanisme 
peut  être  profitable  à  tous,  mais  alors  il  doit  être 
clairement  annoncé.  Je  pense  qu’il  faut,  au  début  de 
l’enquête  publique,  préciser  qu’après  quatre  mois,  le 
citoyen,  qui  veut  réagir  à  cette  enquête,  aura  la 
possibilité, dans les deux derniers mois de celle-ci, de 
s’exprimer en fonction ou après lecture des avis qui sont 
émis. Moyennant cette précision, on peut alors admettre 
qu’il  y  a  plus  d’efficacité  dans  le  mécanisme  que 
précédemment.  Ici,  je  crains  que  des  avis  soient 
tronqués par une procédure qui ne serait pas la même 
pour tous.

Dès lors, si cette précision peut être ajoutée dans le 
commentaire,  et  si  l'on  peut  s’en  remettre  à 
M. le Ministre pour qu’il soit procédé de la sorte, cela 
me semble être bénéfique.

Madame  la  Présidente,  pour  les  commentaires 
ultérieurs, il serait intéressant que l’on prenne note de ce 
qui vient d’être dit.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Pour  le 
commentaire,  je  confirme bien  que  les  deux mois  de 
décalage  permettent  aux  citoyens  de  prendre 
connaissance de ces documents supplémentaires et, dans 
les deux mois, de formuler son avis, ou de le compléter 
d’ailleurs. S’il l’a émis dans un premier temps, il peut, à 
la  connaissance  de  ces  éléments  nouveaux,  compléter 
son avis.

Mme la Présidente.  - L’article 7  est  adopté  par 
7 voix et 4 abstentions.

Art. 8 à 12

Les  articles 8  à  12  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire. 

Les articles 8  à  12 sont  adoptés  à  l’unanimité  des 
membres.

Art. 13

Nous passons à l’examen de l’article 13.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être  animal.  -  Monsieur Henry, 
c’est  dans  ces  deux  articles 12  et  13  qu’apparaît  la 
notion  d’eau  potabilisable,  qui  inclut  les  eaux  de 
surface.

Mme la Présidente.  -  L’article 13  est  adopté  à 
l’unanimité des membres. 

Art. 14 et 15

Les  articles 14  et  15  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire. 

Les articles 14 et 15 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 16

Nous passons à l’examen de l’article 16.

(Réaction de M. Denis)

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Aujourd’hui,  il 
n’existe aucun système de contrôle. Une fois que vous 
avez  installé  un  système  individuel  d’assainissement, 
c’est  terminé.  Personne  ne  passe  chez  vous  contrôler 
quoi  que  ce  soit.  À  n’importe  quel  moment,  vous 
pouvez le débrancher ; six mois plus tard, vous êtes en 
ordre.

Ici, l’objectif est d’avoir un contrôle à deux niveaux. 
Via cette certification des opérateurs professionnels qui 
font l’installation, on pourra toujours prendre un autre 
opérateur, mais on ne pourra pas bénéficier du système 
tiers payant mis en place par le SPGE pour la prime. Ce 
sera  un  incitant  à  avoir  des  opérateurs  spécialisés  et 
agréés.  Le  contrôle  se  fera  par  les  organismes 
d’assainissement agréés,  donc les  intercommunales  en 
général,  qui  travaillent  avec la  SPGE et  qui pourront, 
pas  de  manière  systématique,  mais  le  cas  échéant, 
vérifier que l’installateur respecte bien les termes de son 
agrément,  et  qu’il  mérite de poursuivre son agrément. 
Un arrêté est lié à ceci et définit les conditions à remplir 
et dans quelles conditions on est amené, le cas échéant, 
à  être  contrôlé  et  à  perdre  son  agrément,  en  cas  de 
problème.

(Réaction d’un intervenant)

Le calcul, je dois le vérifier. L’estimation, c’est que 
tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les  organismes 
d'assainissement  agréés  seraient  amenés,  mais  c'est  à 
coups de sonde. Vous pouvez passer à travers pendant 
quelques années, puis être contrôlé plus souvent. L'idée 
est de vérifier les installations. En outre,  un travail se 
fait  au  niveau  de  l'entretien.  Le  CVA  payé  par  la 
personne ayant un système individuel d'assainissement 
lui donnera droit à un entretien qui, lui, est assuré par 
l'installateur  et  avec  le  contrôle  des  organismes 
d'assainissement agréés. C'est souvent lors de l'entretien 
qu'il  faut  vérifier  s'il  y  a  un  problème  de  conception 
dans le système.

Mme la Présidente.  - L'article 16  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 17

Nous passons à l’examen de l’article 17.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Comme pour l'article 21, il 
y a une petite interrogation de notre part, puisque l'on 
parle de la suppression du comité des experts. On est 
dans une matière très technique. Un avis de personnes 
qui  font  autorité  ne  reste-t-il  pas  indispensable ?  Qui 
sera consulté en lieu et place du comité des experts ? On 
a  évoqué  la  question,  mais  sans  être  précis.  Nous 
aimerions savoir ce qu'il est prévu après la suppression 
de ce comité des experts.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Ce  dispositif 
remonte à la création de la SPGE avec des missions, à 
l'époque, qui étaient d'avis au conseil d'administration et 
d’avis  sur  des  questions techniques  dans  les  relations 
entre les OAA et la SPGE. La première mission n'est 
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déjà plus remplie depuis longtemps, puisque la SPGE a 
grandi.  Il  y  a  une  série  d'opérateurs  en  interne,  de 
compétences en interne qui font que ces avis au conseil 
d'administration n'ont plus de raison d'être.

Sur les  questions techniques entre  la  SPGE et  les 
OAA,  pour  d'autres  missions,  fonctionne  une  réunion 
permanente,  une  structure  permanente  regroupant  les 
OAA et la SPGE. On propose de traiter  cela dans ce 
cadre,  puisqu'en  pratique,  même pour  cette  deuxième 
mission, le comité des experts n'est presque plus réuni, 
puisque l'expertise existe au sein de la SPGE et des huit 
organismes  d'assainissement  agréés.  Les  solutions 
peuvent  se  trouver  à  ce  niveau-là.  Franchement,  ce 
comité  des  experts,  aujourd'hui,  ne  se  réunit  presque 
plus et n'a plus d'intérêt.

Mme la Présidente.  - L'article 17  est  adopté  par 
7 voix et 4 abstentions.

Art. 18 à 20

Les  articles 18  à  20  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire. 

Les articles 18 à 20 sont adoptés à  l'unanimité des 
membres.

Art. 21

L'article 21 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 21 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble du projet de décret modifiant les Livres Ier et 
II du Code de l'Environnement (Doc. 685 (2016-2017) 
N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix 
et 4 abstentions.

Exposé de M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement,  
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des  

Transports et du Bien-être animal sur le 
(Doc. 686 (2016-2017) N° 1).

Mme la Présidente.  - Je précise que nos collègues 
qui ont prêté serment en langue allemande ne peuvent 
pas procéder au vote, mais bien assister au débat, il n'y a 
pas de problème. Vous êtes les bienvenus pour assister 
au débat, mais malheureusement, pas pour voter.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 

Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Actuellement, 
l'article D.240 du Code de l'eau spécifie que le produit 
de  la  contribution  du  Fonds  social  de  l'eau,  connu 
également  sous  le  vocable  FSE,  est  affecté  à  quatre 
catégories  de  dépenses  pour  un  montant  équivalent  à 
85 %  minimum  de  cette  contribution  des  dépenses 
relatives à l'intervention financière dans la facture d'eau 
des  ménages  –  c'est  la  base  principale  –  9 %  de  ce 
montant  pour  les  dépenses  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement encourus par les CPAS ; 1 % pour les 
frais  de  fonctionnement  encourus  par  la  SPGE  et  le 
solde, 5 % pour les dépenses relatives aux améliorations 
techniques, appelées également le Fonds d'amélioration 
technique, permettant au consommateur bénéficiaire de 
l'intervention de s'inscrire dans une gestion rationnelle 
de l'eau. Les constats qui émanent des rapports annuels 
établis  par  la  SPGE mettent  notamment  en avant une 
sous-utilisation de certains composants de ce fonds. 

Ce qui est proposé ici est de modifier la répartition 
prévue en consacrant dorénavant 80 % au lieu de 85 % 
du produit de la contribution du Fonds social de l'eau 
aux interventions financières d'aide dans le paiement de 
la facture d'eau. Les 5 % ainsi récupérés sont consacrés 
aux  moyens  disponibles  pour  des  actions  et 
interventions  d'amélioration  technique  dans  les 
installations  intérieures  des  personnes  concernées.  Le 
but  poursuivi,  en  doublant  les  moyens  consacrés  aux 
améliorations techniques, est d'apporter une plus grande 
attention  à  la  prévention  et  une  réponse  sur  le  long 
terme en réduisant, par exemple, les surconsommations 
d'eau. 

Il  n'y  avait  pas  suffisamment  de  moyens  pour 
intervenir, parfois techniquement, sur des installations ; 
l'installation intérieure des maisons qui sont déficientes 
et génèrent une surconsommation et des problèmes dans 
le cas d'un certain nombre de bénéficiaires fort démunis 
avec  des  factures  importantes.  Ici,  on  augmente  les 
moyens pour intervenir en amont plutôt  que de payer 
des factures qui seraient excessives. Cette suggestion est 
remontée  des  CPAS et  des  opérateurs  de  distribution 
bien  conscients  qu'il  faut  mieux  mettre  quelques 
centaines d'euros dans une réparation à l'intérieur d'une 
maison,  que  d'intervenir  en  continu  sur  des  factures 
excessives à cause d'une installation déficiente.

Discussion générale 

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
excusez-moi,  mais  ne  devions-nous pas  redésigner  un 
rapporteur ? 

Mme la Présidente.  -  Comme  vous  pouvez  voir 
dans l'ordre du jour, ils ont été joints.

Mme De Bue (MR). - Merci pour la précision.
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Je voulais intervenir sur le texte, notamment sur la 
disposition  qui  modifie  la  date  de  transmission  d'une 
série  d'informations relatives au Fonds social  de l'eau 
par les distributeurs à la SPGE, ainsi que la suppression 
d'obligation de transmettre le montant individualisé de 
l'intervention  accordée.  On  a  remarqué  que,  dans  le 
commentaire  des  articles,  le  contenu  était  très 
minimaliste. Il n'y avait pas de commentaire par rapport 
à ces deux dispositions. C'est assez étonnant puisqu'une 
des problématiques qui est régulièrement pointée, dans 
le cadre de la gestion du Fonds social  de l'eau, est la 
difficulté  pour  les  distributeurs  de  communiquer  les 
données dans les délais tel que prévu par la législation. 
Cela mérite d'être souligné.

Par  ailleurs,  dans  le  Code de  l'eau,  dans la  partie 
réglementaire,  une  disposition  prévoit  déjà  que  les 
distributeurs  communiquent,  pour  le  28 février,  le 
volume  en  mètre  cube  d'eau  facturé,  le  nombre  de 
consommateurs  en  difficulté  de  paiement,  le  nombre 
d'interventions  financières  et  le  nombre  global  des 
interventions.  Là,  il  y  avait  une  incohérence  entre  le 
texte décrétal et la partie réglementaire, qui est corrigée. 
C'est un peu étonnant que cela n'apparaisse pas dans le 
commentaire des articles.

Il  y  a  aussi  une  remarque  par  rapport  au  Conseil 
d'État. Celui-ci  a  remis un avis  sur  le  texte initial  du 
texte précédent que nous venons de discuter,  celui-ci, 
avant  leur  scission.  Il  semble  que  le  contenu  de 
l'article 3, donc les articles que je viens de commenter, 
ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  liminaire. 
Vraisemblablement,  les  dispositions  prévues  dans  cet 
article  n'auraient  pas  été  « validées »  par  le  Conseil 
d'État. Pouvez-vous confirmer, Monsieur le Ministre ?

Par rapport à l'article 2, quant à la réduction à 80 % 
de  l'intervention  d'aide  dans  le  paiement  des  factures 
d'eau et à l’augmentation, par la même occasion, de 5 % 
des fonds dédiés au Fonds d'améliorations techniques. 
Nous  ne  pouvons  qu’être  favorables  à  cette  mesure, 
puisque le  nombre de consommateurs en difficulté  de 
paiement ne cesse d’augmenter depuis  de nombreuses 
années. En 2004, on était à 45 000 ; 120 000 en 2009 ; 
2014 ce sont 141 000 sur 1,5 million de compteurs. Cela 
semble  se  stabiliser.  Il  est  vrai  que  cette  disposition 
permet  d’intervenir  en  amont  et  de  permettre  une 
meilleure gestion rationnelle de l’eau. Cette mesure va 
dans le bon sens afin d’éviter qu’une situation, qu’elle 
soit  économique,  environnementale  ou  sociale,  ne  se 
détériore.

Il  était  nécessaire  de  permettre  au  Fonds 
d'améliorations  techniques  d’être  plus  performant. 
Même  si  c’est  actuellement  5 %  du  Fonds  social  de 
l’eau,  il  faut  aussi  mettre  en  évidence  le  manque  de 
moyens et le manque de clarté quant à la procédure à 
suivre par les CPAS pour le solliciter. Tout cela n’a pas 
non plus participé à son efficacité.

Par rapport à cette mesure ici en discussion et pour 
laquelle,  au niveau de  son article 2,  nous ne pouvons 
qu’y  adhérer,  on  tient  à  faire  remarquer  au 
Gouvernement qu’il serait judicieux qu’il accompagne 
cette disposition d’une bonne communication.

Voilà pour notre intervention sur ce texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  vais  aller  un  peu  dans  le 
même sens des interrogations de ma collègue. 

Monsieur le  Ministre,  quel  est  aujourd’hui le  taux 
d’utilisation des 5 % déjà prévus ? On peut, en effet, se 
dire que c’est tout à fait utile d’agir en amont. Encore 
faut-il  à  ce  moment  voir  quelles  mesures  seront 
soutenues,  et  pourront  être  mises  en  œuvre.  Par 
exemple,  on parle  de financement d’appareils de type 
chasse  d’eau  économique,  robinets,  pommeaux  de 
douche à flux réduit, et cetera. Quelle en est la diffusion 
réelle, l’impact réel que cela aura en particulier sur les 
familles qui pourraient avoir besoin du Fonds social de 
l'eau ?

Cette connexion se fait-elle ou s’agit-il d’une vision 
un peu théorique ? Le Gouvernement et  les structures 
correspondantes envisagent-ils les choses en allant plus 
loin  dans  le  soutien  à  des  politiques  par  exemple  de 
financement  d’appareils  électroménagers  comme  les 
lave-linge ou les lave-vaisselle, et cetera ?

D’une part, quel est le bilan actuel de ce qui existe 
avant de l’augmenter, des 5 % déjà existants ?

D’autre  part,  quelles  seront  les  mesures 
d’accompagnement et d’information envisagées avec le 
doublement de cette contribution ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  d’une 
manière générale, nous ne doutons pas un seul instant 
que vous allez nous expliquer que la diminution de la 
dotation n’a aucun impact dans  les  faits  sur  celles  et 
ceux qui  en bénéficient.  Nous en sommes certains.  Il 
n’en demeure pas moins qu’à nos yeux, c’est un signal 
un peu particulier alors que l’on a des populations qui se 
paupérisent de plus en plus. C’est assez particulier de 
diminuer un fonds comme cela qui vient directement en 
aide aux plus démunis.

Aujourd’hui, les CPAS gèrent les interventions liées 
au Fonds social  de l’eau. Y a-t-il  eu une concertation 
particulière avec la Fédération des CPAS wallons dans 
le cadre de l’élaboration de ce dossier ?

Les interventions liées au Fonds social de l’eau sont 
plafonnées :  300 euros  pour  un  isolé.  Mon  groupe  se 
demande s’il ne faudrait pas faire comme pour le Fonds 
social énergie et ne pas plafonner cette intervention. Ce 
mécanisme lié au fonds social est quasiment unique en 
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Europe. Dispose-t-on d’une évaluation de l’efficacité de 
son fonctionnement ici en Wallonie ?

Au niveau de la marge dégagée par la diminution de 
ce  fonds  social,  le  but  est  double :  une  plus  grande 
attention apportée à la prévention et une réponse sur le 
long terme en réduisant les surconsommations d’eau. 

Il  y  a  aussi  quelque  chose  qui  nous  interpelle :  à 
intervalles réguliers, les médiateurs nous informent d’un 
problème de plus en plus récurrent rencontré par ces cas 
de surconsommation.  Comme me le disaient  quelques 
collègues  autour  de  cette  table,  comment  allons-nous 
sensibiliser  les  citoyens  à  s’autocontrôler,  à 
autocontrôler leur consommation d’eau ?

Le Fonds d’améliorations techniques est,  à l’heure 
actuelle,  quasiment  inconnu  ou  fortement  inutilisé. 
Avant d’accroître son impact financier, ne faudrait-il pas 
le  faire  connaître,  voir  pourquoi  il  est  sous-utilisé 
aujourd’hui ?  Quelle  est  cette  utilisation  du  Fonds 
d’améliorations techniques ? Quel est le budget annuel 
disponible ? Comment peut-on mobiliser ce fonds ? Que 
peut-on financer avec ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Replaçons-nous 
dans  le  contexte :  ce  fonds  social  vient  d’être  doublé 
alors qu’il n’était pas à 100 % utilisé. Il y avait des taux 
d’utilisation de 90 %. On a doublé les  moyens,  parce 
que l’on a voulu être plus actifs sur cette thématique. 
C’est l’une des premières décisions, en décembre 2014, 
lors du premier débat budgétaire sur le budget 2015, où 
l’on a adapté la contribution au Fonds social de l’eau. 
Globalement, les moyens ont été doublés.

Monsieur  Denis,  pour  vous  rassurer,  les  moyens, 
avant il y avait 85 % de 100. Aujourd’hui, il y a 80 % de 
200, donc 160 par rapport à 85. Il y a beaucoup plus de 
moyens  demain  qu’aujourd’hui  pour  les  interventions 
sur la facture d’eau.

Le  Fonds  d'améliorations  techniques,  aujourd’hui, 
est invisible et est quasiment inutilisé  ; personne ne sait 
qu’il  existe.  La  volonté,  à  travers  l’augmentation  des 
moyens, est d’augmenter son utilisation en lui donnant 
de la visibilité et en ayant un vrai travail d’information 
avec les CPAS. Quand quelqu’un se présente plusieurs 
fois  avec des  factures  liées  à  des  dysfonctionnements 
internes,  il  s’agit  de  mobiliser  ces  moyens 
d’améliorations techniques. Cela ne va fonctionner que 
si sur le terrain, on donne plus de visibilité et que l’on 
accompagne cette  politique.  Il  faut  utiliser  cet  argent. 
Cette  fois,  il  sera  disponible  en  quantité  un peu  plus 
importante,  même  s’il  faut  relativiser,  on  parle  de 
350 000 euros.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  sommes 

considérables, mais cela permet dans toute une série de 
maisons de faire un certain nombre de choses.

Sur l’article 3, en effet, cet ajout a été fait après le 
Conseil d’État, cela n’a pas été soumis à avis. C’est une 
régularisation des textes pour qu’ils collent à la réalité 
de terrain puisqu’en fait, aujourd’hui, on demande aux 
distributeurs  des  données  dont  ils  ne  disposent  pas. 
Concrètement,  on  est  en  infraction  en  permanence 
puisque les distributeurs n’ont pas accès aux montants 
individualisés des interventions accordées par les CPAS. 
Les CPAS ne veulent pas transmettre ces informations 
pour  des  raisons  qui  sont  les  leurs  et  que  l’on  peut 
comprendre.

Aujourd’hui,  le  décret  force  les  distributeurs  à 
donner à la SPGE des documents qu’ils n’ont pas. Nous 
avons voulu mettre le texte en conformité. Pour le reste, 
avancer  d’un  mois  la  transmission  d’informations 
permet  à  la  SPGE  de  réagir  plus  rapidement  sur  les 
montants disponibles pour l’année qui débute. Tant que 
l’on n’a pas le bilan de la manière dont les moyens ont 
été utilisés l’année N-1, il est très difficile de donner les 
impulsions et de donner notamment les droits de tirage 
des CPAS. Cela fonctionne avec des droits de tirage, et 
puis  des  droits  de  tirage  complémentaires  pour  les 
CPAS qui ont utilisé leur montant. Cela permet de réagir 
un peu plus tôt  dans l’année. Ce sont des adaptations 
presque pratiques aux pratiques pour mieux utiliser cet 
argent disponible, à la fois sur le Fonds d'améliorations 
techniques, mais aussi pour les indemnisations.

D’après  les  informations  qui  nous  reviennent  des 
CPAS,  les  nouveaux  montants  sont  bien  adaptés  aux 
demandes.  Il  y  a  suffisamment  de  budgets  de  cette 
façon. Nous avons bien fait de doubler les montants, il y 
a maintenant deux ans.

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur le Ministre. 
Y a-t-il des demandes d’intervention supplémentaire des 
collègues  avant  de  procéder  à  l’analyse  article  par 
article ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je reste un peu sur ma faim, car l’on a un 
peu l’impression que vous faites les choses à l’envers. 
Que  motive  le  fait  de  commencer  par  augmenter  le 
budget disponible ? Un programme précis est-il prévu ? 
Y a-t-il une planification d'utilisation prévue ? Pouvez-
vous  nous  en  dire  davantage,  car  les  dernières 
informations  dont  je  disposais  étaient  un  taux 
d'utilisation très faible, de l'ordre de moins de 10 % et 
vous le doublez ? Je ne comprends pas très bien. Est-ce 
juste  parce qu'il  y  aura une campagne d'information ? 
Fallait-il déjà le doubler avant de commencer ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Tout à fait, en 2017, 
nous  avons  besoin  de  ces  moyens  supplémentaires 
puisque la volonté est à travers des agents du CPAS qui 
sont en première ligne – ce sont eux qui reçoivent les 
demandes  des  citoyens  –  de  mettre  à  l'avant  cette 
possibilité  d'intervention  sur  des  améliorations 
techniques. J'insiste là-dessus, cela ne fonctionnera que 
si  la  communication  que  nous  mettons  en  place  se 
répercute  entre  l'agent  du  CPAS  et...  Aujourd'hui,  ce 
n'est quasiment pas proposé, autant le service est connu 
de la possibilité que l'on a d'intervenir sur une facture 
d'eau  impayée,  autant  la  possibilité  d'intervenir 
concrètement  sur  l'installation  de  la  maison  n'est  pas 
connue. Je confirme les taux d'utilisation que vous avez 
cités. Nous voulons faire les deux de paire, donner plus 
de moyens – c'est un signe important  en doublant les 
moyens, en les quadruplant en tenant compte du fait que 
l'on a doublé le montant de base – et de faire en sorte 
que cette formation soit diffusée à travers les fédérations 
de  CPAS  et  que  les  citoyens  demandeurs  soient 
correctement informés.

On fera l'évaluation. Cela reste un fonds. Si ce Fonds 
d'améliorations techniques n'est pas utilisé après un an, 
on sait rebasculer l'argent sur l'autre utilisation que sont 
les  interventions  sur  les  factures  d'eau,  mais  notre 
volonté  est  de  mettre  le  paquet  en  termes  de 
communications pour faire en sorte que ce soit utilisé.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Le chiffre  de 5 % a-t-il  été 
choisi un peu au hasard ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  L’idée  était  de 
doubler le montant. Cela devra évoluer dans un sens ou 
dans l'autre. Je ne demanderais pas mieux que ce fonds 
soit trop court et que ce soit le type d'intervention qui 
devienne  privilégiée.  Si  l’on  peut  éviter  à  la  facture 
d'eau  d'arriver,  c'est  encore  mieux.  Puis,  en  termes 
d'économies et en matière environnementale, cela a tout 
son sens. Un signal est donné, il y a une campagne de 
communication et il faudra voir. La SPGE aura très vite 
le retour des chiffres et l’on pourra très vite évaluer le 
taux d'utilisation et la nécessité d'ajouter.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  La  campagne  de 
communication dont vous faites état  est-elle  comprise 
dans le budget du fonds ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Oui, ce ne sont pas 
des campagnes très coûteuses.  De quoi s'agit-il ? Très 
concrètement, dans nos 262 CPAS que l'agent, lorsque 

quelqu'un  se  présente  avec  un  problème  d'eau,  ait  le 
réflexe  de  lui  proposer  non  pas  seulement 
l'indemnisation sur sa facture, mais aussi la possibilité 
d'intervention technique sur l'installation. Il y a 200 à 
300 personnes  à  convaincre.  Il  s'agit  d'agents  de 
proximité qui doivent être informés de cette possibilité. 
Ce n'est pas très coûteux, mais on le prendra en charge 
avec la SPGE.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

CONTENANT LE CODE DE L'EAU EN CE QUI 
CONCERNE LE FONDS SOCIAL DE L'EAU EN 

VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION 

(DOC. 686 (2016-2017) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  le  Livre II  du  Code  de  l'Environnement 
contenant le Code de l'Eau en ce qui concerne le Fonds 
social de l'eau en vertu de l'article 138 de la Constitution 
(Doc. 686 (2016-2017) N° 1).

Articles 1er et 2

Les  articles  1er  et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire. 

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 3

Pour  l'examen  de  l'article 3,  la  parole  est  à 
M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - L'article 3, pour être 
complet  dans  le  commentaire  des  articles,  comprend 
également  la  recherche  de l'origine des  fuites  dans  la 
maison.  On  peut  proposer  ce  service  de  prendre  en 
charge le coût de la recherche du problème au sein de la 
maison qui génère des consommations excessives.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Au  niveau  du  plafonnement  de 
l'intervention, les 300 euros pour un isolé, un peu plus 
pour un ménage, estimez-vous cela suffisant ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ce sont les plafonds 
actuels, nous n'avons pas touché à cela. Des CPAS, cela 
ne  me  revient  pas ;  ce  n'était  pas  leur  demande 
prioritaire de toucher à ces plafonds.
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Mme la Présidente.  - L'article 3  est  adopté  par 
6 voix et 3 abstentions.

Justification d’abstention

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  L'abstention  concerne  le 
commentaire  que  j'avais  fait  et  le  fait  que  le  Conseil 
d'État  n'ait  pas  pu prendre  connaissance  de  l'article 3. 
C'est la raison de notre abstention.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble du projet de décret modifiant le Livre II du 
Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau en 
ce  qui  concerne  le  Fonds social  de  l'eau  en vertu  de 
l'article 138 de  la  Constitution  (Doc. 686  (2016-2017) 
N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  - Considérant  que  les  débats 
sont nombreux et assez intéressants, je vous propose de 
vous  sustenter,  faire  une  petite  pause  technique  et  de 
reprendre le point relatif aux interpellations et questions 
orales  vers  18 heures 15.  Ce  qui  permettra  à  tout  un 
chacun de revenir en pleine forme d’ici une dizaine de 
minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 18 heures 7 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 18 heures 22 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« L’IMPLANTATION D'UBER EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« l’implantation d'Uber en Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez sans doute qu'il y a un grand débat aujourd'hui sur 
la catégorisation d'Uber X en Wallonie, qui est pendant 
devant  la  Cour  de  justice  de  l'Union  européenne  à 
savoir :  faut-il  classer  Uber  dans  la  catégorie  de 
transport  ou  privilégie-t-on  l'alternative  qui  serait  la 
plateforme en ligne ? Ce qui permettrait de la soumettre 
aux  législations  relatives  au  commerce  en  ligne  et  à 
l'économie collaborative. Je voulais avoir votre avis sur 
cette question fondamentale par rapport à la possibilité 
ou pas de permettre à ce service, de s'étendre de manière  
rapide.

Par ailleurs, avez-vous aujourd'hui connaissance de 
la présence d'Uber X sur le territoire wallon ? Quelle est 
son  éventuelle  ampleur,  son  étendue ?  Un  certain 
nombre de villes disposent-elles de ce service ou pas ? 
Quelles législations sont-elles aujourd'hui applicables à 
Uber – législations qui seraient plus wallonnes ?

En outre, les services de transport, d'une manière ou 
d'une autre, opèrent-ils des contrôles sur ce service ? Si 
contrôle il  y a, existe-t-il  d'éventuelles verbalisations ? 
Ont-elles déjà eu lieu ?

Je souhaitais faire le tour avec vous sur ce dossier 
Uber X, puisque c'est comme cela que nous l'appelons 
dans nos contrées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  mes  services  suivent  de  près  l'évolution  du 
litige devant la Cour de justice de l'Union européenne et 
seront  très  attentifs  aux  délibérés.  Les  conclusions  de 
l'avocat  général  sont  attendues  pour  la  semaine 
prochaine. 

Au  niveau  wallon,  Uber  se  positionne  comme un 
facilitateur  du  transport  rémunéré  de  personnes  avec 
voiture en constituant un réseau d'exploitants/chauffeurs 
professionnels, Uber X, réseau qui utilise sa plateforme 
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pour conclure  plus  aisément des  services de transport 
avec des clients ayant recours à cette même plateforme. 

Le  service,  dont  la  Cour  européenne  débat  en  ce 
moment de sa nature réelle, est soumis à rétribution en 
faveur d'Uber sous forme d'un prélèvement sur le prix 
de  chaque  course.  Si  Uber  est  considéré  comme  un 
exploitant, il sera soumis à la réglementation existante. 

Si  le  volet  plateforme  de  réservation  en  ligne  est 
retenu,  la  réglementation  datant  de  2007,  à  savoir  le 
décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et 
aux services de location de voitures avec chauffeur et 
son arrêté  d'exécution du 3 juin 2009 ne régit  pas  cet 
acteur. 

Au  vu  des  progrès  technologiques,  une  réflexion 
juridique  est  d'ores  et  déjà  entamée  au  sein  de 
l'administration  en  ce  qui  concerne  l'impact  des 
plateformes numériques, sur la mobilité, et ce, avec la 
collaboration de l'Agence du numérique. L'intention est 
de  prévoir  un  agrément  pour  les  plateformes Uber  et 
autres qui agiraient comme intermédiaires de services. 

Concernant la présence d'Uber en Wallonie – comme 
cela a déjà été précisé – ni le secteur professionnel, ni 
l'administration n'ont été  informés de l'existence d'une 
concurrence  déloyale  par  des  chauffeurs  estampillés 
Uber. 

Les contacts qui ont été pris par la société Uber, en 
vue  de  son  implantation  en  Wallonie,  concernent 
spécifiquement le projet Uber X. 

Les représentants d'Uber ont fait part de leur volonté 
de  respecter  les  règles  et  les  confrontent  avec  des 
montages juridiques qui, aujourd'hui, n'emportent pas la 
conviction de conformité de la part de l'administration. 

L'implantation  d'un  réseau  Uber  en  Wallonie  se 
trouve au stade de projet. 

Enfin, ni via le biais de mes services de contrôle ou 
par  dénonciation,  il  n'a  été  observé  d'infraction 
caractéristique de Uber ou d'un autre système. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. J'ai un peu de mal à vous suivre.

Tout d'abord, sur la catégorisation, vous nous dites 
que vous attendez l’avis de la Cour de justice de l'Union 
européenne. Je peux comprendre que l'on n'est pas à la 
place du magistrat qui doit trancher, mais je suppose que 
cette  administration  a  une  approche.  J'aurais  aimé 
connaître cette approche de l'administration. C'est l'un 
ou  c'est  l'autre.  Entre  l'un  et  l'autre,  le  choix  a  des 
conséquences diamétralement opposées. Je regrette que 
vous  ne  vous prononciez  pas,  ce  qui  n'engage pas  la 
réponse que donnera l'Europe et la Cour de justice à cet 
égard.

Vous  me  dites  qu'il  n'y  a  pas  de  concurrence 
déloyale,  mais  en  même  temps,  on  ne  saurait  pas 
identifier sur le territoire Uber X, puisque l’on n'arrive 
pas dire si ce service est utilisé ou pas et quelle est son 
ampleur. N'avez-vous pas, à cet égard, d'information de 
l'administration ou considère-t-on qu'il n'y en a pas pour 
l'instant ?

Je  pense  que  l'administration  devrait  se  mettre  au 
parfum.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Ni l'administration, 
ni le secteur.

Les gens qui seraient concurrencés par Uber et qui 
pourraient  déposer  plainte  ou  nous  interpeller  par 
rapport au respect d'une législation, n'envoient rien. Je 
n'ai reçu aucune plainte.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  autre  chose.  Vous 
n'ignorez  pas  que  le  service  existe  sur  le  territoire 
wallon ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Il est tout petit, je 
pense.

M. Crucke  (MR).  -  Je  vous  invite  à  regarder 
l'application et  dans certaines villes, au demeurant, de 
l'utiliser.  Vous  verrez  que  cela  existe  sur  le  territoire 
wallon. Je ne suis pas là pour dire que l'on sanctionne ou 
pas, mais des choses existent et autant savoir que cela 
existe  et  que  l'on en connaisse  l'ampleur.  Je demande 
que l'administration actualise ses informations.

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES NOUVELLES FORMES DE TRAVAIL ET 

LEUR IMPACT SUR LA MOBILITÉ »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Puget  à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« les nouvelles formes de travail et leur impact sur la 
mobilité ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, les 
évolutions technologiques sont en train de bouleverser 
les façons de travailler ;  ce qui aura des répercussions 
sur la mobilité.
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Selon l’OCDE, la congestion routière a un impact de 
4 milliards  d’euros  à  8 milliards  d’euros  annuels  sur 
l’économie belge.

D’après une étude de la FEB, 7 % des employeurs 
seulement  ont  recours  au  budget  mobilité ;  28 % 
l’envisagent  dans  les  cinq  années  à  venir.  Quant  au 
télétravail, 16 % des employeurs y ont recours et 37 % 
avouent  l’envisager,  ce  qui  laisse  une  marge  de 
progression.  Le  covoiturage  est  en  essor,  mais  pas 
suffisamment :  seuls  9 %  des  employeurs  sondés 
affirment  que plus  de la  moitié  de  leurs  employés  se 
rendent ensemble au travail.

En  filigrane,  on  comprend  qu’il  faudra  un 
bouleversement des mentalités. Comment y arriver ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, tout aussi surprenant que cela puisse paraître, il 
est  utile  de  rappeler  que  selon  l'enquête  BELDAM – 
enquête  nationale  sur  la  mobilité  des  Belges  –  les 
déplacements  domicile-lieu  de  travail  ne  représentent 
que 12 % de l'ensemble des déplacements. Ces motifs 
de  déplacement  sont  loin  d'en  constituer  la  part 
majoritaire. 

Parmi  ces  12 %,  les  trois  quarts  sont  effectués  en 
voiture. Certes, un bouleversement des mentalités à ce 
niveau est nécessaire. Cependant, il faut garder à l'esprit 
que  cela  ne  va  pas  résoudre,  pour  autant,  tous  les 
problèmes  de  congestion  et  que  la  mobilité  doit  être 
approchée plus globalement. 

Covoiturage, télétravail,  coworking sont des leviers 
que nous devons activer au quotidien pour appréhender 
les  défis  de  la  mobilité.  Mon  travail  consiste  à  les 
favoriser par tous les moyens possibles dans le champ 
de mes compétences. 

La mobilité alternative est un défi complexe qui ne 
peut  trouver  d’écho durable  qu'à  travers  un ensemble 
d'actions  devant  être  coordonnées  tant  au  niveau 
régional que local. 

Au  niveau  local,  les  communes,  via  les  plans 
communaux de mobilité, agissent sur différents fronts : 
infrastructures,  hiérarchie  du  réseau,  mobilité  douce, 
desserte en transports en commun, communication. 

Au niveau régional, la sensibilisation des entreprises 
et des travailleurs se concrétise via plusieurs mesures, à 
savoir, d'une part, le covoiturage, que je soutiens via la 
création de l'application ComOn et le développement du 
réseau  de  parkings  de  covoiturage ;  d'autre  part,  des 
opérations telles que la Semaine de la mobilité ou Tous 
vélos actifs.

L'incitation des entreprises à une mobilité alternative 
est aussi un travail de tous les jours effectué notamment 
par l'Union wallonne des entreprises et les organisations 
syndicales.  Ces  acteurs  sensibilisent  et  forment  les 
employeurs  et  les  travailleurs  dans  le  cadre  d'une 
convention qui lie ces derniers avec la Région wallonne.

Un  volet  spécifique  du  programme  d'activité 2017 
devrait, par ailleurs, être consacré aux nouvelles formes 
de travail précitées. 

Enfin, j'estime que la flexibilité des horaires, comme 
le  rassemblement  des  heures  sur  moins  de  jours,  le 
décalage des heures de début et fin de travail-école, sont 
d'autres  façons  souples  d'atteindre  ces  objectifs  de 
décongestion  de  nos  routes.  La  limite  de  la  distance 
domicile-lieu de travail  en facilitant  le  déménagement 
des personnes souhaitant habiter plus près de leur lieu 
de travail est également une piste à envisager.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre  pour ses  réponses.  Je suis d'accord avec une 
partie de ce qu'il a dit, mais changer les horaires cela me 
semble  toujours  un  peu  compliqué.  Je  me  souviens, 
quand ils sont passés aux 35 heures à Paris, les Parisiens 
ont  fait  des  bonds,  car,  avant  il  y  avait  des 
embouteillages le matin et le soir, maintenant il y a des 
embouteillages 24 heures sur 24 parce que les gens ont 
fait  glisser  leurs  horaires,  ils  commencent  plus  tôt  ou 
finissent plus tard, avec la RTT, et cetera. Ce qui arrive 
de plus en plus aujourd'hui aussi, c'est de plus en plus 
d'automobiles sur une plage horaire plus longue et cela 
ne  décongestionne  pas ;  que  du  contraire,  c'est 
congestionné plus longtemps.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES ZONES D'EXCLUSION MILITAIRES ET 

L'IMPLANTATION D'ÉOLIENNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« les  zones  d'exclusion  militaires  et  l'implantation 
d'éoliennes ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
parlait de la question de l'éolien, mais ici, c'est un sujet 
bien  précis  concernant  l'éolien.  C'est  la  question  des 
zones d'exclusion militaires, pour lesquelles il y a des 
contraintes particulières de sécurité, mais qui, en même 
temps, limitent fortement le potentiel du développement 
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éolien puisque ce sont souvent des zones aussi éloignées 
des habitations.

Sous  la  législature  passée,  des  procédures  de 
négociations avaient été engagées, afin de rediscuter des 
contraintes liées à ces zones et de voir si elles pourraient 
évoluer,  être  assouplies,  dans  le  strict  respect  des 
précautions d'usage, de la sécurité nécessaire.

Sous  cette  législature,  votre  collègue  fédérale  la 
ministre  Marghem,  et  le  ministre  Vandeput  se  sont 
montrés  favorables  à  la  poursuite  du  dialogue  en  ce 
sens. J'ai cru comprendre que le ministre fédéral de la 
Défense et le ministre flamand de l'Énergie ont, de leur 
côté,  ouvert  un  processus  de  concertation  depuis  le 
début de cette année. Dès lors, je voulais savoir ce qu'il 
ne l’était pas au niveau wallon. Le Gouvernement a-t-il 
des contacts en ce sens avec le Gouvernement fédéral et 
les autorités militaires ? 

Y  a-t-il  des  objectifs ?  Une  discussion  est-elle 
entamée à ce sujet ? Les contacts ont-ils lieu avec vos 
collègues ministres fédéraux ? Le cas échéant, quel est 
le calendrier de travail du Gouvernement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, j'ai été associé à la démarche menée par mon 
collègue,  M. le  Ministre  Furlan,  qui  a  souhaité 
poursuivre, et ce, dès le 16 juillet 2015, la procédure de 
concertation  auprès  de  la  Mme la  Ministre  Marghem 
dans  le  cadre  de  leurs  compétences  respectives  en 
matière d'énergie.

Dans ce cadre, des contacts préalables relatifs à ce 
sujet ont eu lieu avec la Défense, les représentants des 
développeurs  éoliens,  l'administration  régionale  et  les 
cabinets concernés. La réflexion est toujours en cours et 
pourra  aboutir  dans  le  cadre  du  travail  d'actualisation 
des critères du cadre de référence éolien.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse à la fois positive et brève. Je vous 
avoue que c'est assez compliqué de savoir qui fait quoi 
dans votre Gouvernement, puisque très régulièrement, le 
ministre Furlan dit qu'il ne s'occupe plus d'éolien et qu'il 
attend  votre  décret,  laissant  entendre  –  je  prends 
M. Crucke à témoin – qu'il n'est pas fort impliqué, qu'il 
ne sait  pas  comment cela avance.  Puis  maintenant,  je 
vous interroge bien sincèrement sur une question que je 
croyais être plus liée à l'aménagement du territoire sur 
les zones d'exclusion militaire et vous me répondez que 
c'est  le  ministre  Furlan  qui  négocie  avec  le  Fédéral. 
Dont acte, je le réinterrogerai ultérieurement.

L'élément positif, c'est qu'il y a bien une discussion 
en cours ;  cela me paraît  positif  en soi.  Nous verrons 
ultérieurement quel en sera l'aboutissement.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES MESURES AFIN DE FACILITER LES 

INNOVATIONS NUMÉRIQUES 
CONTEMPORAINES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« les  mesures  afin  de  faciliter  les  innovations 
numériques contemporaines ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, je ne suis 
pas agent commercial pour Proximus, vous l'aurez bien 
compris, mais très récemment dans une communication, 
Proximus faisait savoir que pour le réseau LoRa, réseau 
d'innovation  en  termes  de  services  et  notamment  de 
services aux PME, qu'ils étaient dans l'impossibilité de 
développer ce réseau sur la Wallonie alors qu'il existait 
en Flandre et à Bruxelles. Il n'est pas disponible tant que 
le  Gouvernement  n'a  pas  accédé  aux  demandes  de 
dispenses prévues dans le CoDT relatives au placement 
d'antennes et d'armoires techniques et au placement de 
faisceaux hertziens.

Je  serai  bref  dans  mes  questions.  Êtes-vous 
conscient d'un certain degré d'urgence dans ce type de 
dossier ? Urgence uniquement parce que nos entreprises 
qui ne peuvent pas en bénéficier souffrent forcément sur 
le  plan  de  la  concurrence.  Quels  sont  directement  les 
blocages qui interviennent et qui justifient les lenteurs 
actuelles ?  Quels  sont  les  mesures  prises  et  votre 
échéancier ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  vous  le  savez,  le  réseau  LoRa  de 
Proximus  permet  le  développement  de  l'Internet  des 
objets  et  nous sommes bien conscients des  enjeux de 
cette technologie.

J'ai  proposé  au  Gouvernement  wallon  un  certain 
nombre de dispositions qui faciliteront l'adaptation ou le 
déploiement  des  réseaux  de  télécommunication, 
accélérant  ainsi  le  développement  des  nouvelles 
technologies. 
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Le Gouvernement  wallon devrait  adopter  la  partie 
réglementaire du CoDT lors de sa prochaine séance ce 
jeudi et fixer  l'entrée en vigueur du CoDT en mai ou 
juin 2017. 

Dans l'attente de l'entrée en vigueur de ce CoDT et 
avec  les  dispositions  particulières  que  je  viens 
d'évoquer, le CWATUPE reste pleinement d'application 
et  il  n'y a pas  d'objection à dispenser  de permis dans 
deux  cas :  sur  le  domaine  privé,  les  actes  et  travaux 
d'entretien – remplacement de cabines et de boîtiers – 
nécessaires à la modernisation du réseau en application 
de  l'article 262,  3°  du  CWATUPE ;  sur  le  domaine 
public,  les  actes  et  travaux  dans  les  limites  de 
l'article 262, 12°, c) du CWATUPE. 

En vue de bien encadrer le mécanisme de dispenses 
de permis, il convient de s'assurer que : 

– les actes et travaux visent des sites existants et 
dûment autorisés ; 

– la  hauteur  du  support  d'antenne  ne  soit  pas 
dépassée ; 

– les matériaux et couleurs soient similaires aux 
matériaux et couleurs existants. 

Je  pense  que  l'on  peut  sans  problème  aujourd'hui 
rentrer dans ces dispenses de permis, sauf s'il s'agit de 
multiplier  le  nombre  d'antennes,  parce qu'il  faut  alors 
passer par un permis dans l'état actuel de la législation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse ;  il  est  manifestement  au  parfum  du  dossier. 
Actuellement,  le  CWATUPE permet  d'intervenir,  mais 
on  est  dans  le  développement  d'une  technologie  qui 
nécessite  également  des  installations  de  nouvelles 
antennes et, dans ce cadre, on a besoin du CoDT. 

Je ne peux qu'espérer une seule chose, c'est que cela 
avance et que les délais que vous avez donnés puissent 
être respectés également.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LA LIMITATION DE L'URBANISATION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« la limitation de l'urbanisation ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  semaines,  la  Flandre  annonçait  qu'elle  allait 

interdire de bâtir sur des terrains libres à partir de 2040. 
Si, à la lecture des chiffres et à l'aune de ce que l'on sait 
de  l'urbanisation  chez  nos  voisins,  l'objectif  n'est  pas 
d'une ambition démesurée,  il  n'en demeure pas  moins 
qu'il s'agit d'un signal fort à destination des citoyens et 
des candidats bâtisseurs.

Depuis  plusieurs  années,  la  Wallonie  tente  de 
développer des politiques visant à limiter l'urbanisation 
et  à  densifier  le  cœur  des  villes  et  des  villages. 
Néanmoins,  ces  dispositifs  se  heurtent  souvent  aux 
intérêts particuliers et à la réalité du plan de secteur.

Comment analysez-vous l'annonce  flamande ? Est-
ce transposable, voire souhaitable, pour la Wallonie ? Le 
défi du logement pour tous à un prix décent est un défi 
permanent.  En  termes  de  cohésion  sociale,  la  fin  de 
l'urbanisation  ne  signifie-t-elle  pas  l'augmentation  de 
grands immeubles à appartements ? Comment atteindre 
nos objectifs de densification sans pour autant – pour 
reprendre  l'expression  d'un  de  vos  prédécesseurs  –  je 
cite : « mettre la Wallonie à feu et à sang » ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  le  Gouvernement  flamand  a  approuvé  le 
30 novembre dernier le Livre blanc relatif à sa politique 
territoriale. 

Le  Livre  blanc  est  une  Déclaration  de  politique 
générale  du  Gouvernement  flamand,  qui  expose  les 
orientations stratégiques du développement territorial de 
la Flandre pour les prochaines décennies. Il constitue le 
fondement  des  mesures  opérationnelles  telles  que  la 
création  et  la  mise  à  jour  des  instruments 
réglementaires,  des  cadres  ou  des  programmes  de 
développement.

La mesure phare du livre blanc est la réduction de 
consommation actuelle d'espaces actuellement non bâtis 
de six à trois hectares par jour en 2025. 

L'utilisation  d'espaces  nouveaux  serait 
définitivement stoppée en 2040.

Le livre blanc préconise ainsi le développement de 
nouvelles  constructions  et  installations  au  sein  des 
espaces déjà bâtis des villes et des villages, ce qui peut 
se traduire concrètement par davantage de divisions de 
grands  logements  et  de  terrains,  la  reconstruction  de 
bâtiments plus élevés, bref une densification plus forte 
des zones déjà urbanisées.

Sur le fond, je partage entièrement l'objectif visant à 
réduire de façon forte la consommation d'espaces  non 
bâtis, voire idéalement de la stopper. 
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Quelle est la situation aujourd'hui en Wallonie ? La 
consommation actuelle de terrains atteint déjà l'objectif 
flamand de consommation journalière de trois hectares ; 
il y a déjà eu une diminution ces dernières années et on 
est en dessous des trois hectares par jour.

En  effet,  les  dernières  statistiques  parlent  d'une 
utilisation  moyenne  en  forte  diminution  ces  cinq 
dernières années, de l'ordre de 1 200 hectares par an. 

Je  souhaite  poursuivre  et  accélérer  cette  réduction 
par  les  différentes  politiques  concrètes  qui  sont  les 
suivantes : 

– la densification des villes et villages au travers 
des mesures du CoDT qui visent à faciliter les 
démarches  administratives  au  sein  des  zones 
déjà  urbanisées,  les  ZEC,  les  dispenses  de 
permis d'urbanisation pour la densification des 
dents  creuses,  les  SAR,  les  périmètres  de 
remembrement urbain ;

– la  reconversion  des  friches  qui  est  un  enjeu 
essentiel,  visant  à  reconstruire  la  ville  sur  la 
ville ;

– enfin, la mise en œuvre des quartiers nouveaux 
en  lieu  et  place  de  lotissements  traditionnels 
fort consommateurs d'espace. 

Le  futur  Schéma  de  développement  du  territoire 
complétera le CoDT par une déclinaison de ces objectifs 
dans  différents  domaines et  des  mesures  concrètes  de 
mise  en  œuvre.  C'est  dans  notre  schéma  de 
développement  du  territoire  que  nous  retrouverons  le 
type  d'objectifs  que  l'on  retrouve  dans  le  livre  blanc 
flamand.  Cela  prendra-t-il  la  forme  d'un  même  type 
d'engagement  pour  2040 ?  C'est  un  peu  prématuré  de 
vous le dire, mais enfin c'est là que se retrouveront ces 
priorités.

Par  ailleurs,  le  développement  d'immeubles  à 
appartements est une tendance lourde en Wallonie. Elle 
répond à la fois à l'objectif de limitation de l'étalement 
urbain, mais aussi à la demande croissante de logements 
pour  personnes  âgées,  personnes  seules,  couples  ne 
souhaitant  pas  entretenir  un  jardin.  Quand  on  voit  le 
marché immobilier aujourd'hui, le type de bâtiments qui 
est sollicité et que les sociétés immobilières présentent 
dans les communes, on voit que c'est une tendance qui 
correspond à une évolution du marché.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  - Voilà ce que l'on appelle de la 
matière à réflexion. Il est vrai que, suivant les besoins 
de  la  population  en  matière  de  logements,  l’on  aura 
besoin  à  l'avenir  de  50  à  deux  tiers  pour  cent  de 
logements pour familles avec un membre de la famille, 
c'est-à-dire que ce sont des studios,  des  appartements, 
forcément des surfaces réduites qui se construiront très 
probablement plus en hauteur qu'en largeur.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE CODE DE DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL (CODT) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« le Code de développement territorial (CoDT) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  jours  que  la  section  législation  du  Conseil 
d'État  a  remis  son  avis  sur  le  projet  d'arrêté  du 
Gouvernement devant mettre en œuvre le CoDT. Depuis 
que cet avis existe, vous n'êtes pas sans savoir que le 
document est en train de circuler.

Comment  et  dans  quel  délai  le  Gouvernement 
envisage-t-il  de  répondre  aux  différentes  remarques 
émises par la section législation du Conseil d'État ? Il y 
a quelques jours, vous évoquiez en guise de réponse à 
un de nos collègues,  les  dates du 22 décembre  ou du 
12 janvier  pour  approuver  votre  arrêté  en  troisième 
lecture.  Ce  calendrier  vous  semble-t-il,  à  la  date 
d'aujourd'hui, tenable ? Quatre semaines, est-ce suffisant 
pour répondre avec minutie à un tel avis ?

Parmi  les  remarques  émises,  une  est 
particulièrement interpellante, en tout cas à mes yeux. 
En effet, il semble que la section législation du Conseil 
d'État estime que le projet d'arrêté devait être soumis à 
enquête  publique  et  à  études  d'incidences  sur 
l'environnement. Ce serait une première. Qu'en est-il ?

D'une manière générale, le Conseil d'État émet-il des 
considérations sur le fond ou sur la forme ?

Quelle  que  soit  la  stratégie  adoptée  par  le 
Gouvernement, il conviendra d'assurer à ce texte la plus 
grande sécurité juridique possible afin  que l'on puisse 
avoir une législation efficace qui ne prête pas le flanc à 
des interprétations diverses pour gérer notre territoire de 
façon durable et équilibrée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, le délai est court, mais l’on doit tenir le cap et 
l'on sera au Gouvernement de ce jeudi, les intercabinets 
se  déroulent  encore  aujourd'hui,  demain  et  depuis  la 
semaine dernière, on sera bien au Gouvernement de ce 
jeudi.
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L'avis de la section de législation du Conseil d'État 
est bien parvenu à mon cabinet le 1er décembre dernier. 

Les  remarques  du  Conseil  d'État  sont  toujours 
d'ordre légistique. Elles ne remettent  pas en cause les 
principales options de la réforme. Elles nécessitent des 
adaptations formelles auxquelles il convient de répondre 
avec la plus grande attention en vue d'assurer la sécurité 
juridique recherchée par tous. 

Mes  collaborateurs,  en  concertation  avec 
l'administration,  s'attellent  à  y  répondre  afin  de 
présenter  l'AGW  au  Gouvernement  wallon  cette 
semaine en vue de son adoption en dernière lecture. 

En ce qui concerne l'arrêt de la Cour de justice de 
l'Union  européenne  du  27 octobre 2016,  je  tiens  à 
rappeler  que  celui-ci  a  été  remis  en  réponse  à  une 
question préjudicielle posée par le Conseil d'État dans le 
cadre  d'un  recours  contre  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon du 13 février 2014 portant conditions sectorielles 
relatives  aux  parcs  d'éoliennes  d'une  puissance  totale 
supérieure ou égale à 0,5 mégawattheure. 

Il convient de disposer de l'arrêt du Conseil d'État et, 
en particulier, des enseignements qu'il tirera de l'arrêt de 
la Cour européenne de justice pour identifier les actions 
que devra entreprendre le Gouvernement wallon. 

Dans l'attente, les dispositions légales actuelles sont 
d'application. 

Aujourd'hui, ce que l'on attend, dans le courant du 
mois  de  janvier  ou  de  février,  c'est  l'avis  du  Conseil 
d'État  dans  la  suite  de  la  réponse  à  la  question 
préjudicielle  posée à la Cour européenne de justice et 
pour rappel, qui portait sur la problématique éolienne.

On verra la lecture qu'en fait le Conseil d'État.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Si  vous  adoptez  l'arrêté  du 
Gouvernement  en  troisième  lecture,  et  que  l'avis  du 
Conseil  d'État  concernant  la  problématique  des 
éoliennes  rentre  avec  effet  retard  vu  qu'ils  attendent 
l'arrêt de la Cour d'arbitrage, cela veut-il dire que, le cas 
échéant, la troisième lecture ne sera pas la dernière vu 
qu'il  y  a  encore  un  avis  du  Conseil  d'État  après  la 
troisième lecture qui le cas échéant, suivant le contenu 
de l'avis, risquerait éventuellement de vous bousculer un 
peu ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Dans le pire des cas, 
d'après les contacts établis entre les uns et les autres, ce 
n'est  sans doute pas  vers cela que l'on s'oriente, mais 
dans le pire des cas, que peut-il se passer ? C'est que l'on 
est  obligés,  sur  certains  articles,  par  exemple  sur  les 
distances éoliennes puisque dans le CoDT, on établit le 
cas  particulier  des  éoliennes  à  proximité  des  axes 

routiers  et  autoroutiers,  que  sur  cet  aspect,  on  soit 
amenés à aller en enquête publique et à avoir une étude 
d'incidences de cela. Auquel cas, la législation continue 
à  fonctionner  jusqu'au  moment  où  l'on  régularise  la 
situation, mais c'est le Conseil d'État, à travers son avis, 
qui  nous  donnera  le  cadre.  On  a  déjà  eu  des  cas 
similaires dans d'autres législations et où la législation 
continue à produire ses effets le temps que l'on fasse la 
régularisation à travers l'étude d'incidences et l'enquête 
publique, le cas échéant.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« L'ACCESSIBILITÉ DE LA FUTURE PRISON 

DE SUGNY »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« l'accessibilité de la future prison de Sugny ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
18 novembre dernier, le Gouvernement fédéral a adopté 
« Le Masterplan Prisons et Internement » déposé par le 
ministre  de  la  Justice.  Celui-ci  confirme  la  création 
d'une  nouvelle  prison  de  312 places  à  Vresse-sur-
Semois, sur le site de l'ancienne base OTAN de Sugny, 
pour être plus précis, et confirme l'option déjà exposée 
en ce sens. 

En  novembre 2015  et  mai 2016,  nous  avions  déjà 
évoqué ensemble les conséquences du choix de Sugny 
en  termes  de  mobilité  et  d'environnement  ainsi  que 
l'abandon du projet basse-sambrien qui en découle.

Dans  votre  dernière  réponse,  vous  partagiez  cette 
analyse  et  vous  déploriez  alors  que  le  Gouvernement 
wallon n'ait pas été consulté par son homologue fédéral 
concernant la préparation du masterplan ou à travers le 
groupe TEC pour les enjeux de mobilité.

La récente décision fédérale rend l'aboutissement du 
projet de Sugny un peu plus probable ou un peu moins 
improbable, selon le regard qu'on lui porte. L'histoire a 
néanmoins montré que les constructions annoncées dans 
les  masterplans  successifs n'aboutissaient pas toujours. 
Pensons  notamment  aux  exemples  de  Ciney  et  de 
Sambreville en province de Namur.

Il me semble utile de refaire le point avec vous suite 
à cette nouvelle étape dans le dossier et des contacts pris 
ou  à  prendre  entre  le  Gouvernement  fédéral  et  la 
Wallonie,  en  particulier  concernant  l'enjeu  de 
l'accessibilité.
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Récemment, le député-bourgmestre d'une commune 
voisine de Vresse-sur-Semois évoquait la possibilité de 
mettre  en  œuvre  une  ligne  de  bus  vers  la  prison  au 
départ de la gare de Gedinne distante de pas moins de 
25 kilomètres  ou  encore  de  celle  de  Marloie,  distante 
quant à elle de 64 kilomètres et une heure de route en 
voiture.  On  peut  légitimement  espérer  qu'avant 
d'approuver le  masterplan, des contacts ont, cette fois, 
été initiés par le Gouvernement fédéral concernant cet 
enjeu important.

Encore tout à l'heure, nous discutions du rapport du 
Sénat  quant  aux  recommandations  pour  mieux  gérer 
notre  système  mobilité  entre  État  fédéral  et  Région. 
Nous avons constaté qu'une majorité au sein du Sénat 
avait souligné l'importance de l'enjeu de la localisation 
d'une infrastructure et d'examiner en amont les impacts 
en termes de mobilité. On a ici  un cas pratique assez 
manifeste.

Quand bien même Sugny sera ou serait une maison 
de  peine,  il  reste  l'enjeu  de  l'accès  pour  les  familles, 
pour  les  avocats  et  pour  celles  et  ceux  qui  peuvent 
favoriser  la  réinsertion.  Cela  reste  un  enjeu 
fondamental.

Monsieur  le  Ministre,  j'en  viens  à  mes  questions. 
Depuis  mai  dernier,  le  Gouvernement  fédéral  a-t-il 
entamé  une  quelconque  concertation  avec  le 
Gouvernement  wallon ? Le cas échéant,  quels  aspects 
du projet ont été abordés ? Des demandes ont-elles été 
formulées ?

De votre côté, avez-vous pris des initiatives vis-à-vis 
de  vos  collègues  fédéraux  des  autorités  locales ?  Des 
demandes  d'autorisation  administratives  ont-elles  été 
introduites auprès de vos services ? Le Gouvernement 
fédéral a-t-il demandé au groupe TEC d'étudier la mise 
en place de navettes depuis la gare de Gedinne, voire 
celle  de Marloie,  selon  l'hypothèse  formulée  dans  les 
coulisses autour du Gouvernement fédéral ? Le coût de 
telles liaisons a-t-il été évalué le cas échéant ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  depuis le mois de mai dernier,  les TEC n'ont 
toujours  pas  été  contactés  par  le  Fédéral  dans  la 
perspective d'un éventuel renforcement des dessertes par 
autobus en prévision de la construction d'une nouvelle 
prison  à  Sugny.  Ceci  dit,  ce  n'est  pas  tellement 
interpellant.  On  parle  d'un  projet  qui,  dans  un 
masterplan, doit seulement faire l'objet de demande de 
permis de construction, et cetera. On n'est pas, même si 
tout se passe très vite, à une utilisation potentielle pour 
les  transports  en  commun  avant  plusieurs  années. 
J'imagine  que  la  demande du  Fédéral  viendra  en  son 
temps.

En tout état de cause, comme je l'ai déjà exprimé, 
davantage  de  précisions  sur  la  réalité  et  la  nature  du 
projet sont nécessaires avant d'examiner plus avant les 
impacts en termes de mobilité  et  le coût que pourrait 
générer une éventuelle adaptation de l'offre de transport.

Les  besoins  de  renforcement  de  l'offre  sont 
également  à  objectiver,  de même que les  liaisons qui 
pourraient,  le  cas  échéant,  être  renforcées,  en  tenant 
compte de l'offre de la SNCB dans les différentes gares 
de  la  région  et  de  leur  localisation  par  rapport  à  la 
nouvelle prison.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - J'entends qu'il n'y a eu aucune 
démarche de la part du Gouvernement fédéral, pas plus 
du Gouvernement wallon. Vous ajoutez aujourd'hui que 
vous  estimez  que  cela  n'est  guère  problématique  ou 
interpellant.  Il  reste  néanmoins  que  c'est  un 
investissement important et qu'il serait bienvenu que les 
enjeux de mobilité  soient  étudiés  nettement  en amont 
avant le moment où toute une série d'étapes formelles se 
met en branle.

Nous  savons  que  la  construction  d'un  tel 
établissement prendra des années. Il y a toute une série 
de procédures à effectuer. En même temps, les enjeux de 
mobilité  ne  sont  pas  des  enjeux  secondaires  que  l'on 
examine  une  fois  que  tout  est  lancé.  Si  l'impact  en 
termes logistiques, en termes pratiques pour toutes les 
personnes qui doivent se rendre au sein de cette prison, 
l'impact en termes budgétaires pour la collectivité, est 
important, il serait bon de le savoir avant que le dossier 
soit réellement engagé. Dès lors, de notre point de vue, 
cette absence de concertation reste très interpellante.

INTERPELLATION DE M. MOUYARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE CHAOS WALLON DANS LA 

DÉPOLLUTION DES SOLS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Mouyard  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « le  chaos  wallon  dans  la 
dépollution des sols en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Mouyard  pour  développer  son 
interpellation.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, c'est un 
dossier  que  nous  connaissons  très  bien  tous  les  deux 
depuis le temps que nous en parlons. Un bref rappel, on 
a  commencé  avec  un  dossier,  le  fameux  dossier 
Carmanne où, bien qu'il  y a  eu un jugement donnant 
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raison  à  la  Région  in  fine  au  niveau  pénal,  l’on  sait 
qu'au niveau civil, ce dossier n'est pas encore clôturé. 
On  sait  très  bien  que  le  tout  début  est  l'oubli  de  la 
gestion de ce dossier pendant cinq ans dans le chef de la 
Région.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  tous  les 
problèmes  ont  commencé.  Voilà  un  exemple  typique 
d'une station polluée qui est toujours polluée et qui n'est 
pas  prête,  visiblement,  d'être  dépolluée.  Tout  cela  à 
cause, dès le départ, d'une mauvaise gestion du dossier 
par la Région.

J'ai essayé d'élargir un peu le spectre par rapport à la 
pollution  des  stations-services  puisque  lorsque  cette 
station-service  a  été  transférée  d'une  société  à  l'autre, 
24 autres stations-services l'ont  été.  Je me dis qu'elles 
ont peut-être subi le même sort de la part de la Région, 
ou en tout cas la même non-gestion des dossiers.

C'est  là  qu'au  fil  des  questions  et  différentes 
interventions,  on  s'est  rendu  compte,  par  exemple, 
qu'une station était renseignée fermée à l'administration, 
alors qu'elle  vend encore tous les jours – ce n'est  pas 
loin, c'est ici à Jambes – du carburant. Pour arriver à le 
savoir, cela a été le parcours du combattant en termes de 
travail parlementaire,  puisque j'ai  dû vous questionner 
plusieurs fois. Les indications que vous-même receviez 
de l'administration ont évolué au fil du temps.

Je peux encore vous donner un autre exemple, c'est 
une station à Dampremy. Le plan d'assainissement a été 
réalisé en 2013-2014. Je me suis rendu sur place, je puis 
vous dire qu'il n'y a pas un iota d'assainissement. J'ai des 
photos,  si  cela  vous  intéresse.  On voit  très  bien  qu'à 
l'endroit où se trouvaient les pompes à essence, le vieux 
tarmac  est  toujours  là.  S'il  y  a  pollution,  c'est  à  cet 
endroit  qu'elle  se  trouve.  Il  n'y  a  eu  aucun 
assainissement,  c'est  maintenant  un  chancre  urbain 
puisque tout cela est en train de s'effondrer carrément 
sur  place.  Des  exemples  comme  ceux-là,  je  pourrais 
encore vous en citer d'autres.

Dernièrement, un journaliste du Vif, qui a sans doute 
fait  le  même  constat  que  moi,  a  demandé  à 
l'administration  wallonne  pour  consulter  un 
échantillonnage  de  100 dossiers.  Il  a  demandé  à  la 
Région  que  ces  100 dossiers  soient  des  dossiers  qui 
n'ont  pas été  gérés  par  le  Bofas,  par  le  fonds mis en 
place  pour  l'assainissement  des  stations-services,  pour 
voir  exactement  ce  qu'il  en  était  de  ces  dossiers  non 
connus  du  Bofas,  mais  normalement  suivis  par  la 
Région wallonne.

Là, de nouveau, on s'est rendu compte qu'il y avait, 
sur  ces  100 dossiers,  27 dossiers  sont  totalement 
inconnus,  de  l'administration.  Quand  on  connaît  les 
probabilités  pour  qu'il  y  ait  de  la  pollution  –  grosso 
modo, on va dire qu'une station sur deux est polluée – 
27 dossiers,  dont  l'administration  ne  connaît  rien.  On 
peut se dire, par exemple, que ces stations n'ont pas été 
revendues et que c'est donc normal, il n'y aurait pas de 
dossiers  ouverts.  Il  y  a,  par  exemple,  les  permis 

d'environnement  qu'il  faut  refaire  toutes  les  x années, 
donc  oui,  ces  stations  devraient  se  trouver  dans  le 
périmètre,  dans  le  radar  de  la  Région,  mais  on  voit 
qu'elles ne s'y trouvent pas.

Toujours  dans  ces  100 stations-services  et  de  ce 
fameux  échantillonnage,  par  exemple,  au-delà  de  ces 
dossiers inconnus, 28 sont pollués, mais en grattant un 
peu plus loin, que découvre le journaliste ? Par exemple, 
dans ces 28, deux auraient fait l'objet de travaux sans 
qu'un  plan  d'assainissement  ait  été  validé  par 
l'administration  ou  alors  encore  une  station  ne 
présenterait  pas  de  pollution,  alors  qu'une  étude 
indicative conclut à la nécessité de réaliser une étude de 
caractérisation en vue de remettre le site en état.

Chaque fois qu'il  y a un travail d'investigation par 
rapport à la pollution des stations-services, chaque fois, 
on sort avec des dossiers où il y a un manque flagrant 
d'incohérence dans le cas de la gestion de ce dossier. Je 
vous le dis déjà depuis un petit temps, mais cela n'a pas 
l'air de fort vous chagriner. Ce dossier, au niveau de la 
Région,  est  très  mal  géré  depuis  très  longtemps.  On 
arrive à des dossiers qui ont plus de 15 ans et l'on se 
rend compte  qu'après  15 ans,  le  plan  d'assainissement 
n'est même pas encore fait – ou que le premier travail 
d'assainissement sur le site ne l'est pas non plus – des 
dizaines  de  stations-services  se  trouvent  dans  cette 
situation.

Il  y  a  un  autre  problème.  Au  niveau  de 
l'administration de la Région wallonne, il  n'y a aucun 
cadastre  précis  qui  reprend  et  liste  l'ensemble  de  ces 
stations-services.  C'est  un  travail  sous  forme 
d'amateurisme. 

Monsieur  le  Ministre,  j’aimerais  que  vous  nous 
disiez, de manière un peu plus précise que ce que vous 
avez l’habitude  de le faire  dans ce dossier,  ce que le 
Gouvernement wallon s’engage concrètement à faire, ou 
quel est son plan de bataille pour essayer de remédier à 
cet  important  problème.  On  parle  de  centaine  de 
stations-services,  postes  anciennement  pollués.  Si  l'on 
ne prend pas rapidement ce dossier en main, on va vers 
de gros problèmes. Un toxicologue récemment interrogé 
disait que la pollution de stations-services a parfois un 
caractère  plus  grave  que  la  pollution  qui  peut  être 
amenée  par  une  décharge,  notamment  à  cause  des 
benzènes et d’autres choses. Étrangement, ce dossier n’a 
pas  l’air  prioritaire  pour  le  Gouvernement  – pas  plus 
que  pour  vous.  Je  trouve  cela  anormal.  J’espère  que 
vous  pourrez  nous  donner  aujourd’hui  de  meilleures 
nouvelles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, je ne sais pas ce qui vous permet de dire que ce 
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n’est  pas  une  priorité  pour  moi  ou  pour  le 
Gouvernement.

(Réactions dans l’assemblée)

Vous faites du militantisme pour un cas particulier ; 
pour  le  reste,  sachez  que  les  dossiers  sont  traités. 
L’article dont vous faites mention dresse la situation des 
stations-services à partir d’une extrapolation réalisée sur 
un  échantillon  de  100 dossiers,  considéré  comme 
représentatif par le journaliste. Or, cet échantillon exclut 
les  dossiers  déclarés  recevables  chez  Bofas,  soit 
1 200 stations-services.  Si  l'on se base  sur  un nombre 
global de 2 667 stations en Wallonie, tel qu’évalué par 
le magazine, cela représente 45 % des stations qui sont 
d’emblée  écartées  de  l’échantillon.  C’est  un  premier 
élément un peu perturbant dans le grand tableau avec les 
chiffres,  c’est  que  l’on  oublie  que  1 200 stations-
services ont été traitées par Bofas.

Par ailleurs, en ce qui concerne les stations-services 
fermées,  ce  même  échantillon  comprend  plus  que 
probablement des stations internes à des entreprises, par 
exemple,  Car  Bike  SPRL  à  Bressoux,  de  Mat  à 
Florenville, Barbier Pneus à Arlon. Ce sont toutes des 
stations  internes  à  des  entreprises  qui  ne  sont  pas 
soumises aux mêmes dispositions légales. De plus, il ne 
tient pas compte de la date de fermeture qui conditionne 
directement les obligations. Dès lors, compte tenu des 
éléments non pris en compte lors de la rédaction de cet 
article, l’administration émet de nettes réserves sur les 
chiffres avancés, et que vous reprenez à votre compte. 
Ces chiffres sont établis sur base de raisonnements pour 
le moins approximatifs.

En outre,  vous reprenez  les  termes  de  l’article  de 
presse  et  mentionnez  un  certain  nombre  de  sites  non 
maîtrisés.  C’est  l’essentiel  de  votre  intervention, 
aujourd’hui :  il  existerait  des  sites  dont  on  ne  saurait 
rien et qui seraient catastrophiques. Vous considérez que 
tout  serait  au  point  mort,  alors  qu’une  législation 
contraignante est en vigueur et que, chaque semaine, des 
études et des assainissements sont réalisés. Vous l’avez 
vous-même dit, des permis d’environnement viennent à 
échéance, des entreprises sont reprises, et cetera. Cette 
matière  est  évolutive  et  il  y  a  de  nouveaux  dossiers 
chaque semaine. On parle d’un total de 2 667 points. De 
ce fait, il est normal que les choses soient traitées dans 
le temps.

De nouveaux dossiers  sont introduits,  en lien avec 
les  demandes  de  permis  ou  autres  obligations  des 
exploitants. Par ailleurs – là, je suis d’accord avec vous 
–, il  n’existe, aujourd’hui,  aucun support informatique 
centralisateur.  Tous  les  dossiers  sont  là,  dans  les 
armoires des différents services qui ont traité cela entre 
1 999  et  aujourd’hui.  Je  vous  rappelle  que  l’arrêté 
stations-services  date  de  début 1999  –  entre  1999  et 
2014, à peu près tous les partis ont été associés à cette 
gestion,  sauf  le  Parti  socialiste  – et  que personne n’a 
trouvé  qu’il  fallait  faire  un  système  informatique  de 

gestion de l’ensemble de ces dossiers. Sans doute qu’il 
n’y a pas eu de besoins, puisque les 2 000 dossiers sont 
disponibles sous format papier.

J’ai mandaté, ce début de mois, le Centre d’histoire 
des sciences et des techniques de l’Université de Liège, 
afin  d’établir  un  inventaire  des  stations-services  en 
Wallonie.  Cette  initiative  entre  dans  le  cadre  plus 
général  de l’amélioration de la banque de données de 
l’état  des  sols.  Je  vous  l’ai  exprimé  en  question 
d’actualité, cette banque de données de l’état des sols 
est en cours de finalisation. Elle sera prête pour la mi-
2017.  Nous  aurons,  dans  ce  cadre,  sous  forme 
informatique,  toutes  les  informations  disponibles  sur 
l’état des sols en Wallonie, incluant les stations-services. 
Vu le mandat confié au Centre d’histoire des sciences et 
des  techniques  de  l’Université  de  Liège,  j’ai  un 
inventaire  complet  qui  pourra  être  associé  à  cette 
banque  de  données.  Le  journaliste  ne  devra  plus 
attendre deux semaines lorsqu’il demande 100 dossiers ; 
il pourra les avoir beaucoup plus rapidement sur support 
informatique. Ceci dit,  je suis positivement étonné du 
fait qu’il ait pu obtenir, en deux semaines, une centaine 
de dossiers. Les choses sont dès lors relativement bien 
en  ordre  à  ce  niveau-là.  En  effet,  une  demande  à 
l’administration permettant d’avoir des données en deux 
semaines sur 2 667 stations, c’est pas mal.

Cette  banque  de  données,  qui  reprend l’inventaire 
des  terrains  pollués  ou  potentiellement  pollués  en 
Région  wallonne,  sera  à  disposition  dès  l’entrée  en 
vigueur  de  la  révision  du  décret  du  5 décembre 2008 
relatif à la gestion des sols, dont la deuxième lecture a 
été  approuvée par  le  Gouvernement  en juillet  dernier. 
Dès  lors,  on  s’occupe  de  cette  compétence.  Tout 
d’abord,  on le  fait  au quotidien  dans les  dossiers  qui 
sont  à  traiter  –  les  demandes  de  renouvellement  de 
permis,  et  cetera  qui  sont  à  chaque  fois  liées  à  des 
études de sols. Quand il y a eu, sur un site, une station et 
qu’il y a une demande de permis, une étude des sols est 
liée à l’octroi de tout permis. C’est fait à l’échéance des 
permis  d’environnement,  lorsque  l’on  passe  pour  une 
même  entreprise  ou  d’une  entreprise  vers  une  autre. 
Nous avons pris des dispositions à travers la banque des 
sols – ce que personne n’a jugé utile de faire, c’est en 
train  d’être  fait  sous  cette  mandature.  Dès  lors,  ce 
gouvernement n’est sûrement pas inactif sur le sujet. 

Par ailleurs, nous avons complété, suite à une série 
de demandes,  ce travail par  un travail historique pour 
essayer  de  voir  s’il  manque,  quelque  part,  peut-être 
quelques stations-services qui ont disparu parce que les 
exploitants ont disparu à la fin des années 1990 et au 
début des années 2000 sans remettre l’entreprise. Cela 
permettra  de  localiser  une  série  de  lieux 
supplémentaires dans cette banque de données des sols. 

En conséquence, je pense que le travail est en cours 
et que cette matière est maîtrisée par l’administration. Je 
vous  réaffirme,  au  besoin,  une  forte  volonté  du 
Gouvernement  d’avancer  et  d’avoir,  enfin,  cet  outil 
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informatique  qui  permettra  l’accès  instantané  aux 
informations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, on n’a 
sans  doute  pas  la  même lecture  de  cet  article  et  des 
fameuses  deux  semaines :  c’était  pour  avoir  un 
complément d’information. Sinon, cela a pris quasi des 
mois pour qu’ils puissent avoir accès au dossier. Il m’a 
fallu  six  mois  pour  avoir  accès  à  24 dossiers. 
Maintenant,  vous m’avez donné les informations pour 
que  je  puisse  les  consulter  à  l’administration.  Ne me 
dites pas que tout est si bien rangé et si facile d’accès. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  êtes  dans  le  déni 
puisque, chaque fois que l’on va un peu plus loin, vous 
essayez de minimiser les choses. Par rapport à l’enquête 
de  ce  brave  journaliste,  il  y  a  peut-être  deux,  trois, 
quatre  ou  cinq  stations-services  qui  ne  sont  pas 
représentatives  dans  son  échantillonnage.  Le  travail 
qu’il  a  fait  est  fouillé  et  intéressant.  Il  en  tire  des 
conclusions confirmées par  d’autres  personnes ;  je les 
partage  puisque  l’on  voit  que  si  l'on  s’intéresse  à  un 
dossier, on a certains problèmes ; il en va de même si 
l'on s’intéresse à 25 ou 100 dossiers. On vous demande 
des photos d’une station renseignée comme dépolluée, 
qui ne l’est absolument pas, et cela n’a pas l’air de vous 
émouvoir.

Je vous ai rappelé la station-service de Jambes que 
l’on nous avait annoncée comme étant fermée, alors que 
l’on peut bien y acheter du carburant tous les jours et 
qu’elle  continue  à  en  vendre.  Nonobstant  cela,  vous 
trouvez que tout va bien, que le Gouvernement fait son 
boulot, que l’administration travaille bien. On n’a pas 
du tout la même lecture du dossier. 

Je vais tenter une énième manœuvre, mais je ne me 
fais  pas  beaucoup  d’illusions.  Je  vais  déposer  une 
motion  demandant  la  création  d’une  commission 
d’enquête  parlementaire  sur  le  dossier.  On  aura  à  ce 
moment-là  réellement  l’accès,  et  de  manière 
contradictoire,  à  l’ensemble  des  dossiers.  On  pourra 
alors discuter et se faire réellement une idée un peu plus 
précise sur le dossier que l’image que vous présentez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  vous  dis  que 
nous travaillons à une banque de données. C’est un fait 
clair, établi par des décisions de gouvernement. Je vous 
dis que nous avons confié une étude exhaustive à une 
université  pour  répertorier  l’ensemble  sur  un  site. 
Malgré  cela,  vous  continuez  à  dire :  « Non,  vous  ne 
faites  rien,  vous  ne  vous  occupez  pas  de  cela ».  Ces 
deux actions concrètes datent d’il y a quelques mois, qui 
nous permettront d’établir la cartographie de la banque 

de  données  des  sols  et  de  leur  état  de  pollution  sur 
l’ensemble de la Wallonie. Que voulez-vous que je vous 
dise de plus ? 

Cela  me semble  limpide comme action  et  comme 
prise en charge de ce problème. Apparemment, cela ne 
vous  satisfait  pas ;  je  ne  sais  rien  faire  d’autre  pour 
vous.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Comme vous venez de le dire, 
il  s’agit  d’actions depuis  quelques semaines alors que 
c’est  depuis  la  législature  que  l’on  discute  de  ces 
dossiers.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  La  banque  de 
données des sols a été approuvée, en première lecture 
par le Gouvernement il y a un an et demi. C’est même 
en dehors des périodes suspectes.

M. Mouyard (MR). - Cela fait depuis le début de la 
législature  que  l’on  discute  de  ces  dossiers  tous  les 
deux. Je suis bien d’accord avec vous que ce cadastre 
est  hyper important, mais après,  il y a l’ensemble des 
dossiers et il y a le problème réel de pollution qui sort 
du radar de l’administration, puisque l’administration a 
des  dossiers  qui  ne  correspondent  pas  à  la  réalité.  Si 
vous avez l’impression que je n’écoute pas ce que vous 
me dites, j’ai exactement la même sensation.

Par cette commission d'enquête, on pourrait faire, de 
manière contradictoire, la clarté sur ces dossiers. Je vous 
parie ce que vous voulez que quand j’aurai eu accès aux 
24 dossiers,  on  se  reparlera  parce  que  j’aurai  encore 
découvert  d’autres  anomalies.  De  nouveau,  vous  me 
direz que ce n’est pas grave et que vous travaillez ; en 
attendant, il y a des sites pollués que l’on ne dépollue 
pas.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES PERTURBATEURS ENDOCRINIENS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Waroux  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « les perturbateurs endocriniens ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.
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Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
centaine de scientifiques spécialisés dans les domaines 
de l’environnement et de la santé appellent à la création 
d’un groupe international d’expertise, sur le modèle du 
GIEC,  sur  les  perturbateurs  endocriniens.  Ces 
scientifiques  constatent  la  puissance  des  lobbys 
sceptiques  à  reconnaître  la  présence,  dans  notre 
environnement  quotidien,  d’éléments  chimiques 
interférant  avec  notre  système  hormonal ;  des  lobbys 
industriels  qui  ont  un  intérêt  financier  à  entretenir  le 
doute.

Afin de mettre la science à l’abri de l’influence des 
intérêts  privés,  les  scientifiques  en  appellent  à  une 
réglementation efficace  et  à  la  création de  cet  organe 
scientifique  international.  Parmi  les  signataires,  nous 
retrouvons  le  Belge  Jean-Pascal  van  Ypersele,  dont 
l’expertise, dans le domaine climatique du moins, n’est 
pas à mettre en doute.

Monsieur le Ministre, bien que vos compétences se 
limitent  au territoire wallon, que pensez-vous de cette 
initiative ?  Comment  pouvons-nous  l’encourager ? 
Disposons-nous déjà d’un centre de référence sur cette 
thématique  si  spécifique,  et  si  importante,  à  notre 
échelle ?  Travaillez-vous  en  coordination  avec  votre 
collègue en charge de la Santé sur ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  il  faut  saluer  la  prise  de  position  des 
scientifiques dans  ce  dossier  particulièrement  vaste et 
complexe.  Comme  vous  le  rappelez  si  justement,  la 
Wallonie n'est pas à la manœuvre dans ce dossier qui 
relève des compétences fédérales.

À  ma  connaissance,  il  n'existe  pas  de  centre  de 
référence  pour  la  thématique  des  perturbateurs 
endocriniens, même si le Conseil supérieur de la santé, 
qui  dépend  du  SPF  Santé  publique,  suit  ce  dossier 
d'assez près ; je vous invite à voir les avis 8914 et 8915 
sur le site du Conseil supérieur de la santé.

Aussi  longtemps  que  les  critères  définissant  les 
perturbateurs endocriniens ne  seront pas  clairement  et 
définitivement établis par  les autorités  européennes,  il 
est difficile de mesurer la portée réelle de ces substances 
et,  donc,  leur  impact  sur  notre  environnement,  notre 
santé et notre économie.

Cette thématique devrait être abordée dans un cadre 
beaucoup plus large que le territoire wallon, voire belge. 
Il convient d'éviter la dilution des moyens alloués pour 
au  contraire  encourager  les  collaborations 
internationales.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Je sens bien, puisque vous saluez la 
position de ces scientifiques, que vous approuvez leurs 
propositions.  Il  est  clair  que  cette  compétence  relève 
davantage du Fédéral et de l’Europe.

Néanmoins, le fait de savoir que vous saluez cette 
position permettra de donner un appui supplémentaire à 
leurs propositions.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« L'ÉVOLUTION DE LA GOUVERNANCE ET LE 

RENOUVELLEMENT DU COMITÉ DE 
DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE DE 

GESTION DE L'EAU (SPGE) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« l'évolution de la gouvernance et le renouvellement du 
comité de direction de la Société publique de gestion de 
l'eau (SPGE) ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous ai 
interrogé, en avril dernier, au sujet de l'évolution de la 
gouvernance de la SPGE. Je vous ai également adressé 
plusieurs  questions  écrites  à  ce  sujet.  Je  souhaitais 
aujourd’hui vous donner l’occasion de faire le point à ce 
sujet. C’était, en fait, il y a quatre semaines, mais depuis 
lors  j’ai  été  retenu dans d’autres  commissions à deux 
reprises.

Je ne reviendrai pas ici sur les difficultés à exercer 
un  contrôle  parlementaire  élémentaire  sur  le  dossier 
puisque, depuis lors, j’ai enfin reçu le morceau d’audit 
manquant. Il semble également que le Gouvernement ait 
pris attitude sur ce dossier. Nous aurons l’occasion d’un 
état  complet,  en  tout  cas  large,  de  l’évolution  de  la 
situation.

Ce  rapport  d’audit,  dont  vous  aviez  mentionné 
quelques  extraits  dans  une  précédente  note  au 
Gouvernement, laissait transparaître un certain nombre 
de constats préoccupants. La lecture complète de l’audit 
a  plutôt  confirmé  ce  constat.  Ainsi,  l’audit  évoque 
notamment  la  question  relative  au  risque  de  conflit 
d’intérêts,  en  particulier  dans  le  chef  des  épurateurs : 
« Vu les  décisions  à  prendre  en termes  d’approbation 
des programmes et des dossiers d'adjudication, ainsi que 
le contrôle de la SPGE sur les épurateurs, cette situation 
est susceptible d’entraîner structurellement un risque de 
conflit d’intérêt ou de divergence d’intérêt par nature ».
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L’audit  questionne  également  la  présence  des 
membres  du  comité  de  direction  au  sein  du  conseil 
d’administration avec voix délibérative. Cette situation 
mérite  d’être  clarifiée,  selon  les  auteurs  de  l’audit, 
notamment  vu  le  risque  de  requalification  en 
administrateur de fait. L’audit recommande ainsi de ne 
conserver,  au  maximum,  qu’un  seul  administrateur 
exécutif.  L’audit  recommande  également  de  ne 
conserver qu’un seul mandataire, accompagné alors de 
directeur  technique  ou  opérationnel  en  fonction  des 
métiers qui seraient choisis par le directeur général et le 
conseil d’administration de façon plus autonome.

Il  y a quelques éléments également dans cet  audit 
qui mentionne ainsi que « le droit de société anonyme 
ne connaît pas le concept de direction tricéphale ». Un 
peu plus loin, il mentionne que « la mise en place d’un 
trio  ou  d’un  quatuor  de  mandataires,  quasiment  sans 
relation  hiérarchique  entre  eux,  nuit  à  la  bonne 
gouvernance  de  l’entreprise,  brouille  la  lisibilité  des 
organigrammes,  perturbe  les  relations  hiérarchiques, 
dilue  les  responsabilités  et  comporte  un  risque  de 
perception  de  politisation  de  la  décision.  En  cas  de 
mésentente, la société devient ingouvernable ou subit de 
fortes  tensions  qui  nuisent  à  l’efficacité  de  son 
fonctionnement et perturbe le personnel ».

Dans  ce  contexte,  quel  est  aujourd’hui  l’état  du 
dossier ? Le Gouvernement entend-il tirer ou a-t-il tiré 
les  enseignements  des  conclusions  de  l’évaluation 
conduite  au  sein  de  la  SPGE  dans  le  cadre  du 
renouvellement du contrat de gestion ?

Quelles  sont  les  évolutions  retenues ?  Le 
Gouvernement entend-il, en particulier, limiter le comité 
de  direction  à  une  seule  personne à  l’occasion  de  ce 
renouvellement et de modifier en ce sens les statuts de 
la société ?

Quelle est la procédure, le cas échéant, prévue par le 
Gouvernement  pour  pourvoir  au  poste  de  direction 
devenu  vacant ?  Quel  est  le  calendrier  du  dossier ? 
Pouvez-vous  notamment  indiquer  où  en  est  le 
renouvellement de ces instances ?

Qu’en est-il aussi des indemnités de rupture ? On se 
rappelle  que,  depuis  lors,  le  Parlement  a  adopté  un 
décret  relatif  aux  rémunérations  des  dirigeants 
d’organismes d’intérêt public.

Le ministre-président,  lorsque l’on a discuté de ce 
décret  ou de  ce  projet  de  décret,  a  alors  refusé  toute 
réelle  discussion  sur  d’éventuelles  situations 
problématiques en contravention avec le nouveau cadre 
fixé par  le  décret.  Vous m’aviez  alors,  quelques mois 
plus  tôt,  indiqué  que  la  SPGE  ne  respectait  pas  les 
balises  fixées  par  le  Gouvernement  au  niveau  des 
indemnités de départ et au niveau de la rétrocession des 
rémunérations liées  aux mandats exercés pour compte 
de la SPGE.

Qu’en est-il de la conclusion du nouveau contrat de 
gestion ?

Voilà les  questions que  je  souhaitais  aborder  avec 
vous sur base de l’évolution du dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, le Gouvernement a approuvé, le  10 novembre 
dernier,  une  note  relative  au  renouvellement  des 
instances de la SPGE, avec notamment la désignation de 
cinq  représentants  de  la  Région  au  Conseil 
d’administration de la SPGE. À cette occasion, il a pris 
acte des propositions de modification des statuts de la 
SPGE et m'a chargé de les communiquer à la SPGE en 
vue de leur approbation lors d'une assemblée générale 
qui a eu lieu depuis lors.

À cette occasion,  le rapport  de gouvernance établi 
par  PwC  a  été  communiqué  au  Gouvernement,  ce 
dernier  étant  à  la  base  de  certaines  propositions  de 
modification des statuts de la SPGE. Ces propositions 
ont  pour  objet  d'effectuer  les  ajustements  nécessaires 
pour améliorer le fonctionnement sur base des principes 
établis par le Code belge de gouvernance d'entreprise.

Fort de ce passage au Gouvernement, ce rapport a 
été transmis auprès du greffe du Parlement de Wallonie. 
Vous pouvez le consulter. Vous l’avez eu.

Les principaux enseignements et évolutions retenus 
dans ce contexte visant le conseil d'administration sont 
les suivants. 

Il  convient  de  mieux  distinguer  les  organes  de 
gestion que sont le conseil d'administration et le comité 
de direction, en assurant que les membres de ce dernier 
présentent  les  points  au  conseil  d'administration  sans 
être administrateurs de droit ou de fait. Les membres du 
comité de direction n'ont plus voix délibérative au sein 
du  conseil  d'administration.  Il  est  également  proposé 
que  les  statuts  de  la  SPGE précisent  les  missions  du 
conseil d'administration. Pareille clarification est opérée 
pour les comités spécialisés du conseil d'administration 
que  sont  le  comité  de  rémunération,  le  comité 
stratégique et le comité d'audit.

Par  ailleurs,  le  rapport  de  gouvernance  et  le 
renouvellement  du comité de  direction,  par  procédure 
inchangée,  a  été  une  opportunité  de  repenser  plus 
globalement  le  management  de  la  société,  avec 
notamment la désignation de deux membres seulement 
du comité de direction.

Dans  ce  contexte,  une  structure  claire  de 
management  sera  définie.  Ainsi,  afin  d'assurer  une 
transversalité  et  une  cohérence  dans  la  gestion 
opérationnelle de la société, un comité de management 
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réunissant  les  membres du  comité  de  direction  et  les 
responsables  de  département  sera  institué.  On a  deux 
membres du comité de direction et quatre directeurs qui 
forment ensemble un comité de management.

Dans cette note approuvée par le Gouvernement, il 
est également fait état du rappel des obligations par la 
SPGE du respect aujourd'hui de la circulaire et demain 
du décret fixant l'encadrement et le plafonnement de la 
rémunération  des  gestionnaires  publics  dans  les 
organismes  publics,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
plafonnement  des  rémunérations  que  de  ce  qui  est 
compris dans cette rémunération brute, mais aussi en ce 
qui  concerne  la  rétrocession  de  rémunérations  de 
mandats dérivés. 

Je serai particulièrement attentif à ce que le comité 
de  rémunération  issu  du  conseil  d'administration  joue 
pleinement le rôle qui lui incombe, en manière telle que 
les dérives passées, jamais corrigées, ne se reproduisent 
plus.

Le  renouvellement  des  instances  –  le  conseil 
d'administration et, dans la foulée, le comité de direction 
–  a  eu  lieu  le  15 décembre  dernier.  La  première 
instruction émanant du Gouvernement est bien la pleine 
application  des  obligations  de  ce  qu'est  la  circulaire 
aujourd'hui et demain du décret. Il n'y avait pas eu de 
renouvellement  depuis  l'établissement  de  la  circulaire. 
Comme je l'avais évoqué à l'époque, un certain nombre 
d'agents de la SPGE ne répondait pas aux conditions de 
cette circulaire ; ce ne sera plus le cas dès lors que la 
nouvelle équipe sera en place.

Enfin, et pour en revenir à votre dernière question, le 
nouveau contrat de gestion devrait être approuvé par le 
conseil  d'administration de  la  SPGE au  tout  début  de 
l’année 2017. Il sera ensuite proposé au Gouvernement 
de le conclure avec la SPGE. En effet, il convient que ce 
contrat  engageant  la  société  pour cinq ans soit  conclu 
après  la  mise  en  place  du  nouveau  conseil 
d'administration.  Globalement,  il  est  prêt  et  doit  être 
conclu début 2017 entre le Gouvernement et le nouveau 
conseil d'administration.

Ce  contrat  de  gestion  a  fait  l'objet  d'une  note 
d'orientation en mars 2016. Ce sera l'occasion  pour la 
SPGE d'évaluer dans ses métiers et dans son approche 
de  ceux-ci.  D'une  logique  d'obligation  de  moyens,  le 
nouveau  contrat  passe  à  celle  d'une  obligation  de 
résultat  avec  des  indicateurs  de  performance  et  des 
valeurs  cibles  et  résultats  à  atteindre.  Il  s'agit  là  d'un 
enjeu  aussi  essentiel  que  de  s'assurer  de  la  bonne 
gouvernance des organes de la SPGE.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (écolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces  différentes  informations.  Nous  reviendrons  sur  le 
contrat  de  gestion  d'ici  quelques  semaines  puisque 
j'entends que le dossier suit son cours. 

Pour le reste, il y a à boire et à manger dans votre 
réponse. Des évolutions semblent intervenir, que je peux 
tout à fait saluer, notamment le retrait des membres du 
comité  de  direction  du  conseil  d'administration,  une 
présence  sans  droit  de  vote,  avez-vous  précisé.  De 
même  que,  sous  réserve  d'inventaire,  la  volonté 
exprimée par  le  ministre  de préciser  les  missions  des 
différents organes.

Par contre, vous n'avez rien indiqué quant au conflit 
d'intérêts  lié  à  la  présence  des  épurateurs  au  sein  du 
conseil d'administration. Ce point avait été soulevé par 
l'auditeur,  qui  suggérait  soit  de  les  retirer,  soit  de  les 
maintenir avec une présence sans droit de vote. Sur ce 
point,  le  Gouvernement  prend  le  risque  de  maintenir 
cette situation. Il faudra la suivre de près. 

C'est également moins clair pour ce qui concerne le 
comité de direction puisque l'auditeur suggérait d'avoir 
un seul responsable devant le conseil d'administration et 
des  directeurs  par  métier.  Vous  avez  gardé  l'idée  des 
directeurs  par  métier  –  ils  existent  déjà,  ce  sont  les 
responsables  de  département  –,  mais  vous  maintenez 
une direction bicéphale. Au surplus, vous ne m'avez pas 
indiqué que les statuts seraient modifiés sur ce point. Je 
crois  entendre  de  votre  réponse  que  le  comité  de 
direction  resterait  potentiellement  à  quatre.  C'est  très 
problématique parce qu’il me revenait, par ailleurs, que 
dans  les  couloirs  du  Gouvernement,  certains  avaient 
déjà  des  vues  sur  ces  postes  laissés  vacants.  Je 
reviendrai en question écrite ou orale pour éclairer cet 
élément,  à  moins  que  vous  ne  souhaitiez  intervenir 
maintenant.

Il reste aussi cette question de la manière dont ces 
personnes seront désignées.  Nous avons un vide dans 
les statuts de la SPGE qui datent de 1998. Les pratiques 
de  1998 continuent  à  subsister  puisque  les  personnes 
peuvent être choisies par le Gouvernement sans aucune 
procédure,  sans  aucun  appel  public,  sans  aucune 
objectivation des compétences, sans aucune motivation. 
Je  vous  interrogerai  pour  en  savoir  davantage  sur  ce 
terrain,  mais  le  risque  d'une  politisation demeure.  J'ai 
peine  à  penser  que  les  personnes  que  vous  aurez 
choisies  n'émanent  pas  de  cabinets  ministériels.  Cette 
pensée en elle-même n'est pas la plus heureuse sans qu'il 
ne s'agisse de jeter le discrédit sur quiconque a priori.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  enjeux  de 
rémunération, vous avez rappelé que le nouveau décret 
s'appliquera  de  plein  droit  pour  le  futur ;  nous  le 
savions. Il reste alors la situation dont nous sortons. J'ai 
été étonné de la précision que vous avez indiquée que 
les difficultés n'avaient jamais été corrigées. Lors d'un 
précédent  échange,  vous  m'aviez  indiqué  qu'un  des 
mandataires en question avait, de lui-même, diminué les 
conditions dans lesquelles il  se trouvait pour rejoindre 
les balises fixées par le Gouvernement ; c'est un élément 
que j'avais souligné à l'époque. J'imagine bien qu'il n'y a 
pas eu de revirement par rapport à cet élément. Je ne 
peux qu'inviter le Gouvernement à aller jusqu'au bout de 
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cette logique pour limiter le coût pour la collectivité. Si 
l'on  devait  faire  l'addition,  je  crains  que  nous soyons 
quelque peu devant une situation problématique.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LA LUTTE CONTRE L’OBSOLESCENCE 

PROGRAMMÉE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Waroux  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « la  lutte  contre  l’obsolescence 
programmée ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’organisation  de  défense  des  intérêts  des 
consommateurs  Test-Achats mettait  sur  pied  il  y  a 
quelques jours, un point de contact.be. L’objectif est de 
permettre aux consommateurs de signaler les appareils 
trop  vite  inutilisables.  Dès  le  lancement  de  ce  site, 
450 signalements furent enregistrés en quelques heures, 
ce  qui  témoigne  du  succès  et  de  l’intérêt  des 
consommateurs pour de tels signalements. 

Pouvez-vous  nous  en  dire  davantage  sur  le 
fonctionnement  de  ce  point  de  contact ?  Combien  de 
signalements  ont  été  recensés  à  ce  jour  et  sur  quoi 
portent-ils principalement ? Quelle suite sera donnée à 
ces  signalements  par  l’organisation ?  Est-il  question 
actuellement  d’envisager  des  compensations  pour  les 
consommateurs ?

D’une  manière  plus  générale,  en  termes  de  lutte 
contre l’obsolescence programmée, nous savons que la 
Wallonie peut avancer sur certains aspects ; vous vous 
êtes déjà exprimé sur le sujet. Où en est notre Région 
dans la transposition de la directive européenne relative 
aux déchets d’équipements électriques et électroniques 
qui  s’inscrit  dans le cadre  de la responsabilité  élargie 
des  producteurs  pour  laquelle  notre  Région  est 
compétente ?

Quels  sont  les  contacts  avec  vos  homologues  des 
autres Régions et avec le niveau fédéral afin d’assurer, 
notamment,  un  minimum  de  standardisation  dans  les 
décisions qui seront prises au niveau de la lutte contre 
l’obsolescence  programmée ?  Où  en  est-on  dans  cet 
objectif ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée,  le  point  de  contact  mis  sur  pied  par  Test-
Achats est  actif  et  permet  à des  consommateurs  de 
signaler  des  phénomènes  d'obsolescence  programmée 
sur des appareils high-tech ou électroménagers. En effet,  
il est nécessaire de pousser les fabricants  à générer du 
profit autrement que via l'obsolescence, notamment, en 
les poussant à fabriquer des produits de bonne qualité. 

Je m'étais associé au lancement de cette plateforme. 
Le but de ce point de contact est de permettre à  Test-
Achats d'avoir une vue sur les problèmes présents qui 
frustrent  les  consommateurs.  Dix-huit  catégories  de 
produits  répertoriées  dans  les  domaines  high-tech  et 
électroménager,  et  couvrant  toutes  les  marques 
disponibles sur le marché, sont repris sur le site web de 
Test-Achats. 

Sur base des renseignements récoltés, l'organisation 
de défense des consommateurs entend réaliser des tests 
ciblés  et  conscientiser  les  fabricants  à produire  plus 
durablement.  En  cas  de  preuves  suffisantes 
d'obsolescence programmée de produits pour un grand 
nombre  de  personnes  lésées,  il  pourrait  envisager  de 
lancer une action en justice. 

Par  ailleurs,  l'avant-projet  de  plan  wallon  des 
déchets-ressources prévoit de développer la prévention 
et  la  réutilisation  des  appareils  électriques  et 
électroniques.  Parmi  les  actions  prévues,  on  peut 
souligner les objectifs suivants : 

– réparer  20 %  des  équipements  électriques  et 
électroniques dont la prolongation de durée de 
vie est positive pour l'environnement ;

– détourner  10 %  de  l'achat  des  EEE,  par  une 
dématérialisation passant par la location de ces 
produits ;

– prévoir l'obligation de mise à la disposition de 
pièces de rechange et de notices de démontage 
via les obligations de reprise.

La compétence sur  l'obsolescence  programmée est 
fédérale,  mais  nous  avons  l'outil  « obligation  de 
reprise ».  Nous  travaillons  à  une  formule  qui 
consisterait à rendre obligatoire la mise à disposition de 
pièces de rechange et de notice de démontage via cette 
obligation de reprise.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  remercie  pour  vos  réponses.  J'avais  un  appareil 
photo de bonne marque qui est  tombé en panne après 
deux  ans  et  sept  jours.  Je  sais  ce  que  ce  sont  les 
frustrations quand on décide de faire un bon achat et que 
l'on se sent totalement lésé puisque c'est toujours trop 
cher de faire  réparer.  C'est  là que l'on découvre toute 
l'importance de la démontabilité. On parle souvent que 
tout doit être réparable, mais avant d'être réparable, cela 
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doit  être  démontable ;  c'est  un  des  paramètres  sur 
lesquels on droit travailler et valoriser aussi l'apparition 
de magasins de seconde main. 

Il faut faire attention parce qu'il y en a qui sont un 
peu des sortes de Monts-de-Piété. Des gens y vont par 
désespoir, en tout cas pour y déposer leur matériel. Mais 
il  y  a  des  magasins  de  qualité  où  les  prix  sont 
abordables et les garanties prolongées. 

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES BOUES DE DRAGAGE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Sampaoli  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « les boues de dragage ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  à 
plusieurs  reprises,  la  Cour  des  comptes  a  attiré  notre 
attention  sur  l'insuffisance  du  budget  consacré  au 
dragage et la gestion d'environ 300 000 mètres cubes de 
sédiment.  Ce  budget,  selon  elle,  ne  couvrirait  que 
47,2 % des crédits annuels théoriquement nécessaires.

En outre, la Cour des comptes a également rappelé 
la  nécessité  d'évaluer  l'impact  environnemental  et 
budgétaire  des  boues  anciennement  retirées  des  voies 
d'eau, soit avant 1996, et qui ont été entreposées dans 
51 dépôts  anciens  couvrant  une  superficie  d'environ 
160 hectares.

Nous savons qu'un groupe de travail  a été  mis en 
place  pour  évaluer  les  pistes  de  solutions  afin  de 
résoudre le problème de gestion et de traitement annuel 
des boues de dragage. Pouvez-vous nous informer sur 
l'état d'avancement de ces travaux ?

Par ailleurs, en ce qui concerne plus spécifiquement 
le  traitement  des  boues  anciennement  retirées  et 
entreposées  depuis  1996,  pouvez-vous  nous  informer 
sur leur gestion à l'heure actuelle ? Cette problématique 
spécifique est-elle également envisagée par le groupe de 
travail ?

Enfin,  des études ont-elles  été  réalisées  quant  aux 
risques  éventuels  que  des  pollutions  percolent  par 
ruissellement ? Quels sont l'évacuation et le traitement 
envisagés  à  court  ou  moyen  terme  pour  ces  anciens 
dépôts ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Monsieur le Député, 
en ce qui concerne le groupe de travail mis en place, les 
travaux  ont  débuté  et  il  se  réunira  à  nouveau 
prochainement. 

Les anciens dépôts de boues de dragage ont vu le 
jour  avant  la  mise  en  place  de  la  réglementation 
actuelle.  Les  boues  de  dragage  étaient  alors  stockées 
dans  des  terrains  de  dépôt  proches  de  la  voie  d'eau 
draguée ou curée. 

Un  inventaire  des  anciens  terrains  de  dépôt  a  été 
établi au début des années 2000 par la  direction de la 
DGO2 lorsqu'il a été nécessaire de sélectionner les sites 
pour l'implantation des centres de regroupement.

L'inventaire  a  permis  de  comptabiliser  une 
cinquantaine  de  sites  de  dimension  et  de  capacité 
variables. 

Depuis  lors,  plus  de  la  moitié  des  sites  ont  été 
réhabilités. Certains d'entre eux l'ont été pour y établir 
un centre de regroupement. Plusieurs ont fait l'objet de 
réhabilitation  par  la  SPAQuE  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall. 

D'autres  sites,  après réhabilitation,  ont été  cédés à 
divers  organismes  publics  tels  que  ports,  provinces, 
sociétés publiques. 

Dans  le  cadre  de  la  simplification  administrative, 
une  réflexion  est  lancée  visant  à  harmoniser  et  à 
rationaliser les différentes normes existantes en matière 
de valorisation et  d'élimination des  boues de dragage, 
notamment par la mise en place d'un groupe de travail 
technique sur la qualité des sédiments, constitué dans le 
cadre  des  missions  de  caractérisation  des  sédiments 
confiées à l'ISSeP. 

Ce groupe de travail est composé de représentants de 
la  DGO3  et  de  la  DGO2,  du  bureau  d'études 
environnement et analyses de l'Université de Lièqe, de 
l'ISSeP,  d'experts  du  laboratoire  de  toxicologie 
environnementale de Gembloux, de l'unité des sciences 
des  sols  de  l'Université  catholique  de  Louvain,  du 
bureau  d'études  Ramses  et  de  l'École  des  mines  de 
Douai. 

Voilà  l'état  de  la  situation  par  rapport  à  ces  sites, 
dont une bonne partie a été réhabilitée ou remise aux 
normes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  C'est  avec  impatience  que  j'attends  le 
rapport de la Cour des comptes.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE STATUT DES FAMILLES D’ACCUEIL 

D’ANIMAUX »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « le statut des familles d’accueil 
d’animaux ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais dire quelques mots sur ces familles d'accueil 
pour animaux. On connaît le principe et  les questions 
d'un animal abandonné qui cherche un nouveau foyer. 
Pour  le  resociabiliser  quelque  peu,  quand  c'est 
nécessaire,  on  trouve  des  familles  qui  acceptent  de 
l'accueillir pour un temps donné. Parfois, des animaux, 
quand ils sont recueillis ou atterrissent dans des refuges, 
ont  été  maltraités,  ce  qui  a  un  effet  sur  leur 
comportement.  Il  y  a  une  utilité  que  des  familles 
d’accueil puissent faire ce boulot.

Il  y  a  aussi  un  travail  mené  pour  des  chiens  qui 
deviendront  chiens-guides  pour  des  personnes 
handicapées, des personnes malvoyantes. Des personnes 
acceptent  de  prendre  en  accueil  l'animal  pendant  un 
certain  temps  et  lui  permettent  de  s'adapter  pour  soit 
entrer  dans  une  famille  où  il  sera  accueilli 
définitivement,  soit  chez  des  personnes  qui  souffrent 
d'un handicap.

Avez-vous quelques chiffres à nous donner sur ces 
familles  d'accueil ?  Un  cadre  légal  existe-t-il  pour  le 
définir ? Des aides éventuelles sont-elles octroyées à ces 
personnes  qui  agissent  en  tant  que  famille  d’accueil 
d’animaux, voire à des structures qui leur permettraient 
de voir ces animaux accueillis chez eux ? Existe-t-il des 
statistiques  concernant  les  animaux  qui  seraient 
recueillis  par  ces  familles  d'accueil ?  Avez-vous  des 
espèces identifiées pour cette mission d'accueil ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, la loi du 14 août 1986, dans son article 9, § 1, 
a1.2 prévoit que, lorsque l'administration communale se 
voit confier un animal errant, perdu ou abandonné, elle 
le confie soit à une personne qui lui assure des soins et 
un  logement  appropriés,  à  un  refuge  ou  à  un  parc 
zoologique. 

Le  cadre  réglementaire  n'a  pas  été  développé 
davantage pour ce qui concerne l'activité  des  familles 
d'accueil pour animaux. On a la base légale. Il est vrai 
que  l'on pourrait  peut-être  prendre  un arrêté  sur  cette 
base. Cela n'a jamais été mis en œuvre.

Dans  la  pratique,  il  est  toléré  qu'un  refuge  agréé 
charge  des  familles  de  prendre  soin  d'un  animal.  Le 
refuge  agréé  doit  alors  disposer  d'un  inventaire  des 
familles  d'accueil  et  s'assurer  de  leur  respect  des 
conditions légales en matière de bien-être animal. 

Le  rôle  de  la  famille  d'accueil  est  placé  sous  la 
responsabilité  du refuge agréé,  qui  reste  en charge de 
centraliser  les  dossiers  administratifs,  de  délivrer  lui-
même les contrats d'adoption et de communiquer à mes 
services  les  données  relatives  au  nombre  d'animaux 
accueillis. 

Depuis 2015, 11 refuges travaillant avec des familles 
d'accueil  ont  été  agréés  en  Région  wallonne.  Les 
animaux  qui  y  sont  recueillis  sont  uniquement  des 
chiens et des chats. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Merci  pour  cette  réponse, 
Monsieur le Ministre. Je prends note de ce qu'il y ait des 
dispositions,  mais  pas  nécessairement  de  cadre 
réglementaire. C'est une matière sur laquelle on pourra 
avoir  une  attention  et  mener  une  réflexion 
prochainement.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LA PRÉSENCE DE TORTUES DE FLORIDE 

HYBRIDES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire,  de  la  Mobilité  et  des  Transports  et  du 
Bien-être animal, sur « la présence de tortues de Floride 
hybrides en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai eu 
l'occasion d'assister il y a une quinzaine de jours à un 
colloque organisé par Mme Defraigne au Sénat sur les 
problématiques  du  bien-être  animal.  C'était  dans  le 
cadre du trentième anniversaire des dispositions légales 
en matière de bien-être animal – dispositions fédérales. 
Aujourd'hui, cette compétence s'est vue régionalisée et 
vous  assumez  cette  charge.  A  été  évoquée  cette 
problématique des nouveaux animaux de compagnie, les 

P.W.- C.R.I.C. N° 67 (2016-2017) - Lundi 19 décembre 2016 56



NAC. Je ne  sais  pas  si  l'on peut  classifier  les  tortues 
dans  cette  catégorie,  mais  quand  elles  viennent  de 
Floride comme c'est le cas dans la question que j'aborde 
ici, on peut parler d'exotisme et de pratiques qui ne sont 
guère en lien avec le bien-être animal ni avec l'équilibre 
écologique de nos régions puisqu'on le sait, ces tortues 
sont accueillies parfois dans certaines familles qui, sitôt 
fait,  s'en  débarrassent.  Bien  souvent,  on  les  retrouve 
dans nos étangs. Réchauffement climatique ou pas, ces 
tortues s'adaptent facilement dans nos milieux.

Même si elles viennent de Floride, il semblerait que 
notre climat convienne bien pour leur équilibre. On voit 
ces animaux se mettre à procréer et à proliférer au sein 
de  ces  milieux  naturels  qui  les  accueillent  et  qu'elles 
trouvent  à leur  goût.  S'ensuit  alors une problématique 
sur le plan du respect de la faune et de la flore puisque 
ces animaux se nourrissent – on ne va pas les blâmer 
pour  cela  –  et  provoquent  des  ravages  assez 
conséquents.  Un  phénomène  est  né  de  l'abandon  de 
certains  propriétaires  irresponsables.  On  a  aussi  cette 
commercialisation qui se doit d'être encadrée.

Monsieur  le  Ministre,  l'interdiction  d'importer  ces 
tortues  chez  nous  serait-elle  possible ?  A-t-on  une 
réflexion  qui  peut  spécifiquement  porter  sur  ces 
animaux ? J'ai pris une espèce en particulier, mais il y a 
peut-être d'autres espèces pour lesquelles l'importation 
serait bonne à être proscrite.

Avez-vous  des  avis  compétents ?  Y  a-t-il  un 
avancement possible de cette liste des reptiles autorisés 
à être détenus par les particuliers ? Des mesures prises, 
ou  que  vous  entendez  prendre  pour  lutter  contre  ces 
espèces exotiques envahissantes,  sont-elles aujourd'hui 
de mise ? J'aimerais avoir  quelques éclaircissements à 
ce sujet. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, bien que le volet de votre question relatif à la 
protection de la nature ne relève pas directement de ma 
compétence,  mais  de  celle  de  mon  collègue,  
M. le  Ministre  Collin,  je  peux  vous  faire  part  de 
quelques informations qui m'ont été communiquées par 
les départements concernés. 

Au  niveau  européen,  c'est  dorénavant  le  nouveau 
règlement européen 1143/2014 relatif à la prévention et 
à la gestion de l'introduction et  de la propagation des 
espèces exotiques envahissantes qui s'applique. 

Trachemys scripta se  trouve sur la liste initiale de 
37 espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour 
l'Union,  publiée  au  Journal  officiel  de  l'Union 
européenne  le  14 juillet 2016.  Elle  est  interdite 

d'importation depuis le 3 août 2016, ainsi que ses sous-
espèces. 

L'espèce Trachemys scripta elegans a été supprimée 
du  règlement  européen  afin  d'éviter  la  possibilité  que 
ces  espèces  soient  soumises  à  deux  régimes 
d'importation concurrents. 

L'application  du  contrôle  de  l'interdiction 
d'importations est du ressort de l'autorité fédérale. 

La lutte contre la tortue de Floride en Wallonie n'est 
pas prioritaire, car la priorité est mise sur les espèces qui 
ne sont pas encore présentes ou qui sont peu présentes 
sur  le  territoire,  de  manière  à  éviter  qu'elles  ne 
s'installent. Par ailleurs, la tortue est largement répandue 
et  ne  présente  pas,  actuellement,  de  risque  de 
reproduction. Son inconvénient majeur est cependant sa 
longévité. 

La loi relative au bien-être des animaux permet de 
fixer la liste des animaux qui peuvent être détenus par 
des particuliers. 

Une telle liste existe déjà pour les mammifères, et un 
groupe d'experts du Conseil wallon du bien-être animal 
travaille  sur  l'établissement  d'une  telle  liste  pour  les 
reptiles. 

La  base  légale  pour  l'établissement  de  cette  liste 
reste directement liée au bien-être des animaux plus qu'à 
la protection de la nature, qui ne relève pas directement 
de ma compétence. 

Toute  autorité  –  contrat  de  rivière,  administration 
communale  –  peut  toutefois  décider  de  prendre  en 
charge  la  lutte  contre  des  tortues  présentes  sur  son 
terrain,  après  concertation  préalable  avec  la  cellule 
interdépartementale  « espèces  invasives »  qui 
coordonne la lutte en Wallonie. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci à M. le Ministre pour 
ces précisions. On attendra la finalisation de cette liste, 
comme  plusieurs  actes  qui  doivent  être  posés  par  la 
Commission du  bien-être  animal.  C'est  important  que 
l'on puisse avancer. 

J'ai abordé le volet environnemental à travers cette 
question en priorité, parce qu'il y a un impact réel, mais 
aussi,  c'est  peut-être  une manière  de lutter  contre  ces 
pratiques  que,  personnellement,  je  ne  peux  pas 
encourager, à savoir cette mauvaise habitude de vouloir 
s'entourer d'espèces animales qui n'ont rien à voir avec 
nos régions, notre climat ou encore notre biotope. Sous 
cet aspect,  il  y a peut-être moyen de lutter contre des 
pratiques qui aussi  en matière de bien-être animal,  se 
doivent d'être endiguées.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme  Galant,  sur  « les  éboulements  de 

falaise » ;
– M. Denis,  sur  « l'impact  environnemental  des 

véhicules électriques » ;
– M. Denis, sur « les suites du VW gate » ;
– M. Baurain,  sur  « le  nouveau projet  pilote  en 

matière de ramassage des encombrants » ;
– Mme Pécriaux,  sur  « la  coopération 

internationale en matière d'environnement » ;
– Mme De Bue, sur « le tri des déchets lors des 

festivals » ;
– Mme Stommen,  sur  « la  résolution  du 

Parlement  de  la  Communauté  germanophone 
du 7 novembre 2016 » ;

– M. Hazée, sur « la mise sur pied d'un système 
Route planner » ;

– M. Hazée,  sur  « le  développement  d'une 
politique de mobilité coordonnée entre SNCB 
et TEC » ;

– Mme  De  Bue,  sur  « le  covoiturage  lors  des 
festivals » ;

– M. Crucke, sur « la mobilité en zone rurale » ;
– Mme Waroux,  sur  « les  critères  de  détention 

des  animaux  dans  les  cirques » à 
M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement, 

de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité 
et des Transports et du Bien-être animal, sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Morreale, sur « le deuxième Plan wallon 

de réduction des pesticides » ;
– M. Maroy, sur « l’augmentation du coût-vérité 

en matière de déchets » ;
– M. Maroy,  sur  « l’appel  à  projets 

« Wallonie#Demain » » ;
– Mme Ryckmans,  sur  « le  tableau  de  bord  de 

l'environnement wallon » ;
– Mme Morreale,  sur  « l'analyse  de  l'étude 

relative  à  la  conversion  de  l'agriculture 
wallonne » ;

– Mme Morreale,  sur  « le  harcèlement  dans les 
transports en commun » ;

– M. Maroy,  sur  « le  Réseau  Express  de 
covoiturage »  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du 
Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 47 minutes.
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Mme Jenny Baltus-Möres, MR 
M. Pascal Baurain, cdH 
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Matthieu Daele, Ecolo
Mme Valérie De Bue, MR
M. Jean-Pierre Denis, PS 
M. Carlo Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports 
et du Bien-être animal
M. Philippe Dodrimont, MR 
Mme Déborah Géradon, Présidente
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo 
M. Patrick Lecerf, MR
M. Gilles Mouyard, MR 
M. André-Pierre Puget, Indépendant 
M. Vincent Sampaoli, PS 
M. Edmund Stoffels, PS
Mme Véronique Waroux, cdH 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base
AGW Arrêté du Gouvernement wallon
ASBL Association Sans But Lucratif
BELDAM BELgian DAily Mobility (enquête nationale sur la mobilité des Belges)
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CIMM conférence interministérielle des ministres de la Mobilité
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CVA coût-vérité à l'assainissement
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DPA Département des Permis et Autorisations
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
EEE Équipements Électriques et Électroniques
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
FSE Fonds social européen
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat 
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IDEA Intercommunale de Développement économique et d'Aménagement des régions de Mons-Borinage 

et du Centre SCRL
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
NAC Nouveaux Animaux de Compagnie
OAA Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
ONU Organisation des Nations Unies
OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PAC la politique agricole commune
PGBH plan de gestion de bassin hydrographique 
PGDA Programme de Gestion Durable de l'Azote en agriculture
PGDH plan de gestion de districts hydrographiques
PGRI plan de gestion des risques d'inondation
PwC PricewaterhouseCoopers
RER Réseau Express Régional
RTT réduction du temps de travail 
SAR sites à réaménager
SEI système d'épuration individuel
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des Eaux
TEC Société de transport en commun
VUB Vrije Universiteit Brussel
ZEC zone d'enjeu communal
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